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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DES YVELINES 

Préfecture 
Service de la réglementation et des élections 
Bureau de l'environnement et des enquêtes publiques 

ARRÊTÉ DE PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES N°2012006-0008 

Le Préfet des Yvelines, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu les décrets numéro 2005-99 du 10 aout 2005, 2009-841 du 8 juillet 2009, 2010-1700 du 30 
décembre 2010: 

Vu l'arrêté ministériel du 8 décembre 2006 fixant les règles techniques auxquelles doivent 
satisfaire les installations renfermant des chiens soumises à autorisation au titre du livre V du 
code de l'environnement: 

Vu farrêté préfectoral du 8 février 1977 autorisant la SOCIETE D'APPLICATIONS 
TECHNIQUES INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES (SATIC) à exploiter sur le territoire de la 
commune de Porcheville, en zone industrielle, 2 rue de Rouen, une fabrique de matières 
premières de base pour l'industrie pharmaceutique : 

Vu le récépissé en date du 22 juin 1979 donnant acte à la société SATIC de sa déclaration 
relative au projet d'extension de la centrale de réfrigération : 

Vu le récépissé en date du 24 mai 1982, donnant acte à la société SATIC de sa déclaration 
relative à une installation de réfrigération ou compression à Porcheville ; 

Vu l'arrêté préféctoral du 19 décembre 1984 donnant acte à la société LABORATOIRES 
D'ETUDES ET DE RECHERCHES SYNTHELABO (LERS) de sa déclaration de succession 
dans l'exploitation située à Porcheville : 

+ d'un stockage de radioéléments du groupe Il sous forme de sources non scellées de 990 
millicuries soumis à déclaration {n° 385 quinquiès.il.2°.b), 

+ de l'adjonction d'une chaudière de 1 560 th/h portant la capacité de l'ensemble de l'installation 
de combustion à 3k720 th/h (n° 153 bis) soumises à déclaration. 

Vu l'arrêté préfectoral du 8 février 1977 autorisant la SOCIETE D’'APPLICATIONS 
TECHNIQUES INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES (SATIC) à exploiter sur le territoire de la 
commune de Porcheville, en zone industrielle, 2 rue de Rouen, une fabrique de matières 
premières de base pour l'industrie pharmaceutique ; 

Vu le récépissé en date du 22 juin 1979 donnant acte à la société SATIC de sa déclaration 
relative au projet d'extension de la centrale de réfrigération : 

Vu le récépissé en date du 24 mai 1982, donnant acte à la société SATIC de sa déclaration 
relative à une installation de réfrigération ou compression à Porcheville : 
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Vu l'arrêté préfectoral du 19 décembre 1984 donnant acte à la société LABORATOIRES 
D'ETUDES ET DE RECHERCHES SYNTHELABO (LERS) de sa déclaration de succession 
dans l'exploitation située à Porcheville : 

+ d’un stockage de radioéléments du groupe Îl sous forme de sources non scellées de 990 
millicuries soumis à déclaration (n° 385 quinquiès.Il.2°.b), 

+ de l’adjonction d’une chaudière de 1 560 th/h portant la capacité de l'ensemble de l'installation 
de combustion à 3k720 th/h (n° 153 bis) soumises à déclaration. 

Vu le récépissé de déclaration en date du 26 août 1986 donnant acte à la société 
LABORATOIRES D'ETUDES ET DE RECHERCHES SYNTHELABO (LERS) de sa déclaration 
d'exploitation de composants, appareils, matériels imprégnés contenant du PCB ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 06 janvier 1987 autorisant l'extension des activités existantes de la 
société LABORATOIRES D'ETUDES ET DE RECHERCHES SYNTHELABO (LERS) sur ia commune de 
Porcheville, zone industrielle, 2 rue de Rouen ; 

Vu le récépissé de déclaration en date du 11 janvier 1988 donnant acte à la société 

LABORATOIRES D'ETUDES ET DE RECHERCHES SYNTHELABO (LERS), de la 
restructuration du stockage de liquides particulièrement inflammables ; 

Vu le récépissé en date du 10 août 1993, donnant acte à la société SYNTHELABO 
RECHERCHES de sa déclaration d'exploiter une installation de réfrigération sur la commune de 
Porcheville ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 20 octobre 2000, relatif à la mise en oeuvre de mesures de protection 
contre la légionellose ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 12 février 2001 donnant acte à la société SANOFI 
SYNTHELABO RECHERCHE de sa déclaration de succession, et mettant à jour le classement 
de ses activités pour le site de Porcheville ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 3 septembre 2001 de prescriptions complémentaires visant à 
améliorer la maîtrise des rejets liquides et atmosphériques, et des risques au niveau des 
installations situées sur la commune de Porcheville ; 

Vu larrêté préfectoral en date du 27 décembre 2004 imposant à la société SANOFI 
SYNTHELABO RECHERCHE des prescriptions complémentaires pour son établissement situé 
sur la commune de Porcheville, 2-8 rue de Rouen, zone industrielle de Limay-Porcheville, suite 
aux modifications apportées à son installation, et mettant à jour le classement des activités; 

Vu la déclaration de l'exploitant signalant l'existence d'installations de refroidissement par 
dispersion d'eau dans un flux d'air, avant la modification de la nomenclature par le décret n° 
2004-1331 du 1er décembre 2004, activité répertoriée sous la rubrique 2921.1 (autorisation) - 
(Toxicologie : 4 TAR à circuits primaires ouverts 4 x 821 = 3 284 W - Chimie : 2 TAR jumelées à 
circuits ouverts 2 x 797 = 1 594 W et bénéficiant de l’antériorité ; 

Vu le récépissé en date du 11 octobre 2006 prenant acte de la déclaration du Groupe SANOFI- 
AVENTIS, dont le siège social est situé 1, avenue Pierre Brossolette - 91380 Chilly-Mazarin, de 
sa nouvelle dénomination sociale, à compter du 30 juin 2006, du site de Porcheville qui devient 
SANOFI-AVENTIS Recherche & Développement, dans l'exploitation des activités ci-dessus, 
suite à la réorganisation patrimoniale du groupe ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 1% décembre 2009 imposant à la société SANOFI-AVENTIS 
Recherche & Développement, des prescriptions complémentaires, concernant l'application de 
la circulaire du 5 janvier 2009, relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l'action de 
recherche et de réduction des substances dangereuses (RSDE) pour le milieu aquatique 
présent dans les rejets des installations classées pour la protection de l'environnement, 
soumises à autorisation ;  
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Vu'le récépissé en date du 12 janvier 2011 prenant acte de la déclaration de la société 
COVANCE Laboratory SAS, dont le siège social est situé à Porcheville (78440), 2/8 rue de 
Rouen, zone industrielle de Limay, de sa succession dans la gestion et l'exploitation des 
installations situées à la même adresse ; 

Vu l'étude de dangers relative à l'ensemble des installations de l'établissement de Porcheville 
situées 2/8 rue de Rouen remise par courrier du 3 aout 2010 : 

Vu le rapport de l'inspection des installations classées en date du 20 octobre 2011: 

Vu l'avis favorable émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques 
sanitaires et technologiques (CODERST), au projet de prescriptions complémentaires, lors de 
sa séance du 8 novembre 2011; 

Considérant que les modifications successives de la nomenclature des installations classées 
rendent nécessaire la mise à jour des prescriptions techniques pour l'exploitation de la société 
COVANCE à Porcheville; 

Considérant que les risques présentés par l'exploitation nécessitent la mise à jour des 
prescriptions techniques pour l'exploitation de la société COVANCE Laboratory SAS à 
Porcheville; 

Considérant que les évolutions réglementaires en matière d'élevage canin nécessitent la mise 
à jour des prescriptions techniques pour l'exploitation de la société COVANCE Laboratory SAS 
à Porcheville; 

Considérant que les modifications apportées par l'exploitant concernant les moyens de lutte 
contre l'incendie de l'établissement nécessitent la mise à jour des prescriptions techniques pour 
l'exploitation de la société COVANCE Laboratory SAS à Porcheville: 

Considérant que l'instruction de l'étude de dangers de l'établissement met en évidence la 
nécessité de compléter les prescriptions techniques particulières pour les installations de 
synthèse de produits actifs; 

Considérant que la société COVANCE Laboratory SAS n'a pas émis d'observation sur le projet 
d'arrêté qui lui a été envoyé le 25 novembre 2011 et notifié par voie postale : 

Considérant qu’il convient de faire application des dispositions de l'article R.512-31 du code de 
l'environnement et de prescrire les mesures propres à sauvegarder les intérêts mentionnés à 
l'article L.511-1 du code de l'environnement : 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

Arrête :
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société COVANCE LABORATORY SAS dont le siège social est situé à PORCHEVILLE 
(78440) 2/8 route de ROUEN, Zi de LIMAY est autorisée, sous réserve du respect des 

prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de 
PORCHEVILLE (78440), au 2/8 route de ROUEN, ZI de LIMAY, les installations détaillées dans 
les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS 
DES ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions de l'arrêté n°04-255-DUEL du 27 décembre 2004 sont supprimées et 
remplacées par les prescriptions du présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

Activités et installations 
- Concernées 

Très toxiques (fabrication 
industrielle de substances et 
préparations) telles que définies 
à la rubrique 1000, à l'exclusion 
des substances et préparations 
visées explicitement où par 
famille par d'autres rubriques de H | . 
la nomenclature et à l'exclusion La quantité susceptible d'être 11102 A 

de l'uranium et de ses présente ne peut excéder 300 kg ’ 

composés. 

Éléments caractéristiques - "| Rubrique # FT Régime 
  

La quantité totale susceptible 
d'être présente dans 
l'installation étant : 

2. Inférieure à 20 t 

Très toxiques (emploi ou 

stockage de substances et 

préparations) telles que définies 
à la rubrique 1000, à l'exclusion 
des substances et préparations 
visées explicitement ou par 500 kg 
famille par d'autres rubriques de , 
la nomenclature et à l'exclusion Dont 220 kg de ag aUents V, 1111.2.c A 

de uranium et de ses 1” 
composés : 
2. Substances et préparations 
liquides : 

b) Supérieure ou égale à 250 
kg, mais inférieure à 20 t 

  

             



  

"Activités et installations .: 
“= Concernées 

  

‘ Éléments caractéristiques 

  

… Régime 

  

  

Toxiques (fabrication 
industrielle de substances et 
préparations) telles que définies 
à la rubrique 1000 à l'exclusion 
des substances et préparations 
visées explicitement où par 
famille par d'autres rubriques de 
la nomenclature ainsi que du 
méthanol. 

La quantité totale présente 
dans l'installation étant : 

2. Inférieure à 200 t 

La quantité susceptible d'être 
présente ne peut excéder 3000 kg 

130.2 

  

Substances et mélanges 
particuliers (fabrication 
industrielle de où à base de). La 
quantité présente dans 
l'installation est inférieure à 2 
tonnes 

Quantité maximale présente pour 
la réalisation de synthèse : 

— 200 kg de sulfate de 
diméthyle 

— 150 kg d'hydrate d'hydrazine 

1150.1b 

  

Organohalogénés (emploi ou 
stockage de liquides) pour la 
mise en solution, l'extraction, 

etc., à l'exclusion du nettoyage 
à sec visé par la rubrique 2345, 
du nettoyage, dégraissage, 
décapage de surfaces visés par 
la rubrique 2564 et des 
substances ou mélanges 
classés dans une rubriques 
comportant un seuil AS. 

La quantité de liquides 
organohalogénés susceptible 
d'être présente étant : 

1. Supérieure à 1500 litres 

Quantité maximale utilisée de 14 
000 1. 

Bâtiment À — pilote 1 : 1 500! 
Bâtiment B - pilote 2 : 1 0001. 

Stockages :11 500! 

1175.1 

  

Liquides inflammables 
{installations de mélange ou 
d'emploi de) : 
B. Autres installations : Lorsque 
la quantité totale équivalente de 
liquides inflammabies de la 
catégorie de référence 
(coefficient 1 visé par la 
rubrique 1430) susceptible 
d'être présente est : 
a) Supérieure à 10 t 

13 ten réacteurs 

(bâtiments À et B - pilotes 1 et 2) 
1433.B.a 

    Chiens (établissements 
d'élevage, vente, transit, garde, 

fourrières, etc., de) à l'exclusion 

des établissements de soins et 
de toilettage et des 
rassemblements occasionnels 
tels que foires, expositions et 
démonstrations canines. 
1. Plus de 50 animaux   280 chiens   2120.1     
 



  Activités et installations : 
.Concernées a “Éléments caractéristiques 
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  Süilüres (Ateliers de fabrication 
de composés organiques) 
mercaptans, thiols, thioacides, 
thioesters, etc, à l'exception 
des substances inflammables 
ou toxiques 

Bâtiments À, B, W 2620 

  Toxiques (emploi ou stockage 
de substances et préparations) 
telles que définies à la rubrique 
1000, à l'exclusion des 
substances et préparations 
visées explicitement ou par 
famille par d'autres rubriques de 
la nomenclature ainsi que du 
méthanoi : 

2. Substances et préparations 
liquides ; la quantité totale 
susceptible d'être présente 
dans l'installation étant : 
c) Supérieure ou égale à 1 t, 
mais inférieure à 10 

3 400 kg (magasin, bâtiment À, B, et 

W) 
1134.2.c 

  Dangereux pour 
l'environnement (A), très 
toxiques pour les organismes 

aquatiques (stockage et emploi 

de substances ou préparations) 

teiles que définies à la rubrique 
1000, à l'exclusion de celles 
visées nominativement ou par 

famille par d'autres rubriques. 

La quantité totale susceptible 
d'être présente dans 
l'installation étant : 

3. Supérieure où égale à 20 t, 
mais inférieure à 100 t 

Bâtiment J : 19 000 kg. 1172.22 NC 

  Peroxydes organiques (emploi 
et stockage) 
4. Peroxydes organiques et 

préparations en contenant du 
groupe de risques Gr2 : 

b) La quantité totale susceptible 
d'être présente dans 
l'installation étant supérieure ou 
égale à 25 kg maïs inférieure ou 
égale à 1 500 kg 

235 kg de peroxydes 
-__ bâtiment 3 et J : 225 kg 

-__ bâtiment A et B (pilotes 1 et 2) 
moins de 10 kg. 

1212.4.b 

    Amines inflammables liquéfiées 
(emploi ou stockage d') : 

8. La quantité totale susceptible 
d'être présente dans 
l'installation étant inférieure ou 
égale à 200 kg   Quantité totale susceptible d'être 

présente dans l'installation inférieure 
à 200 kg (stockage au bâtiment 3, 
emploi dans les bâtiments À et B)   1420.3        
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Activités et installations 

    

  

EE Concernées “127 Éléments caractéristiques Rubrique 

Capacité équivalente de 87m : 
- bâtiment J: 25 m° de LI 1% 

Liquides inflammabies catégorie 
{stockage en réservoirs 
manufacturés de) 
2. Stockage de liquides 
inflammables visés à la 
rubrique 1430 : 
b) Représentant une capacité 
équivalente totale supérieure à 

10 mŸ mais inférieure où égale 

à 100 m° 

- Soivants neufs en cuves 
enterrées : 55 m° de LI 1% 
catégorie 

- _ Conteneurs : 21 m de Li de 1% 
. catégorie 

- Déchets liquides en cuves 

enterrées : 44 m° de Ll 
catégorie 

-__ fûts D: 17 m° de EI 1è° catégorie 
- bâtiment 3: 0,5 mÿ d'éther, 

extrêmement inflammable 
-___ extérieur : 40 m° de FOD. 

1432.2.b 

  

Solides facilement 
inflammables à l'exclusion des 
substances visées 
explicitement par d'autres 
rubriques : 
2. Emploi ou stockage : la 

quantité totale susceptible 
d'être présente dans 
l'installation étant : 
b) Supérieure à 50 kg, mais 
inférieure à 1t 

140 kg de sodium, hydrure de 
sodium à 60 %, lithium, hydrure 

d'aluminium-lithium. 
1450.2.b 

  

  
Substances radioactives 
(préparation, fabrication, 
transformation, 
conditionnement, utilisation, 

dépôt, entreposage ou 
stockage de) 
Substances radioactives 

(préparation, fabrication, 
transformation, 
conditionnement, utilisation, 

dépôt, entreposage ou 
stockage de) sous forme de 
sources radioactives, scellées 
ou non scellées, à l'exclusion 
des installations mentionnées à 
la rubrique 1735, des 
installations nucléaires de base 
mentionnées à l'article 28 de ia 
loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 
relative à la transparence et à ta 
sécurité en matière nucléaire et 
des installations nucléaires de 
base secrètes telles que 
définies par l'article 6 du décret 
n° 2001-592 du 5 juiltet 2001. 
2° La valeur de Q est égale où 
supérieure à 1 et strictement 

inférieure à 10*   
Laboratoire du bâtiment 1 

Sources non scellées : 
‘si : 30 MBq = 30 

SH : 300 MBq - Q = 0,3 
C : 300 MBq — Q = 30 
#8 : 296 MBq - Q = 296 

Déchets : 37 MBq - Q = 370 

Source scellée : 
&7Cs : 1,1 MBq - Q = 110 

Qtotal : 836,3   1715.22     
 



  

  

Activités et installations 
“*Concernées.: 

Combustion à l'exclusion des 
installations visées par les 

5 ‘Éléments caractéristiques |. Rubrique 
  

rubriques 2770 et 2771 

A. Lorsque l'installation 
consomme exclusivement, 
seuls où en mélange, du gaz 

naturel, des gaz de pétrole 12,35 MW 
liquéfiés, du fou domestique, - 2 chaudières de puissance 
du charbon, des fiouls lourds ou unitaire de 2,1 MW {bât N) 
de la biomasse, à l'exclusion - 8 chaudières de puissance 
des installations visées par unitaire de 1,15 MW (bât 1) 2910.A2 D 
d'autres rubriques de la | 2 chaudières de puissance unitaire ° 
nomenclature pour lesquelles la de 0,750 MW {bât W) 
combustion participe à la - 2 groupes électrogènes de 
fusion, {a cuisson ou au secours d’une puissance unitaire 
traitement, en mélange avec les de 1,6 MW. 
gaz de combustion, des 
matières entrantes, si la 
puissance thermique maximale 
de l'installation est : 

2. Supérieure à 2 MW, mais 
inférieure à 20 MW 

Chauffage (procédés de) 
  

utilisant comme fluide 
caloporteur des corps 
organiques combustibles : 
4. Lorsque la température Quantité de produits (dont la 
d'utilisation est égale ou | fempérature d'utilisation est égale ou 
supérieure au point éclair des Supérieure au point éclair des 2915.1.b. D 
fluides, si ia quantité totale de fluides) supérieure à 100 let 
fluides présente dans inférieure à 1000 | 
l'installation (mesurée à 25 °C) 
est : 
b) supérieure à 100 ! mais 
inférieure à 1 000 ! : 
Chauffage (procédés de) 
  

utilisant comme fluide 

caloporteur des corps 
organiques combustibles : 
2. Lorsque la température Quantité de produits (dont la 
d'utilisation est inférieure au température d'utilisation est 2915.2 D 
point éclair des fluides, si la | inférieure au point éclair des fluides) 7 
quantité totale de fluides supérieure à 250 1 
présente dans l'installation 
{mesurée à 25 °C} est 
supérieure à 250 |: 

  

Accumulateurs (ateliers de           charge d'). 
La puissance maximale de | Puissance de courant continu de 12 2925 NC 
courant continu utilisable pour kW TT 
cette opération étant supérieure 

à 50 KW 
  

A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé)  
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ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  
Communes Parcelles 
  

      Porcheville AK 1,2, 3, 4, 89, 90, 91, 92 et 94 
  

Les installations citées à l'article 1.2.1ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan 
de situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

Le site de Porcheville est dédié au développement de synthèse chimique et à l'évaluation 
toxicologique des principes actifs destinés aux essais cliniques. Le site réalise deux activités 
principales : 

— le développement chimique, 
— les études de sécurité du médicament, 

Les principales unités du site sont les suivantes : 
— le laboratoire de recherche et procédés, 
— les ateliers pilotes, 

— le local d'hydrogénation, 

— les zones de stockages. 

La vocation des pilotes est la production de lots de principes actifs pharmaceutiques isolés sous 
forme sèche et destinés au développement pré-clinique et aux premières études cliniques. 
La taille des lots à fournir est variable en fonction du type de lots. Pour les pilotes, elle peut aller 
de 1 à 50 kg. Les principaux paramètres caractérisant le mode de fonctionnement des 
instaliations sont les suivants : 

— * Les opérations sont effectuées par batch ou semi-batch, 
— * Les opérations sont principalement effectuées manuellement selon un mode opératoire 

écrit. 

La préparation des charges, solides ou liquides, pour leur mise en œuvre dans les pilotes À et 
B est réalisée dans une salle de pesée située dans le bâtiment J. 

Les procédés pouvant être mis en œuvre dans les ateliers pilotes sont des mélanges, des 
réactions organiques génériques et des séparations. 

La réaction d'hydrogénation consiste à réduire des groupes fonctionnels, des liaisons 
insaturées carbone-carbone. Cette réaction met en œuvre de l'hydrogène sous pression dans 
un solvant, en présence d’un catalyseur approprié. L'opération s'effectue à pH spécifique en 
fonction des réactifs mis en œuvre. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 
dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur.  
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CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans 
un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de 
force majeure. 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai 
d'exécution des prescriptions archéologiques édictées par le préfet de région en application du 
décret n° 2004-4890 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en 
matière d'archéologie préventive. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous 
les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable 
telle que prévue à l'article R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont 
systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique 
d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme 
extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent 
arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration, 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet 
dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de 
cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt 
de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment :  
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l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations 
autres que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents 
sur le site ; 

des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

-__la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site 
déterminé selon les usages futurs prévus. 

CHAPITRE 1.6 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

I! peut être déféré à la juridiction administrative suivante : Tribunal administratif de Versailles. 

4° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du 
jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés aux articles L211-1 et L. 511-1, dans un délai d'un 
an à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, 
prolongé jusqu'à la fin d'une période six mois suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de 
l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne 
sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, 
le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2,1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement 
; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 
réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 
chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent 
présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la 
salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que 
pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par 
l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans 
l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.4. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés 
de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que 
manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus 
en bon état de propreté (peinture,.….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un 
soin particulier (plantations, engazonnement..….).  
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CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent 
arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées 
les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de 
nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise 
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations 
soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 
application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 

l'environnement, 

- Les documents démontrant le respect des prescriptions du présent arrêté. 
tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 
présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 
doivent être prises pour la sauvegarde des données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site 
durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 
3.2.4 Contrôles des émissions atmosphériques 3 ans 

4.2.4.3 Vérifications périodiques des moyens annuelle 
d'isolement 

4.3.9.1 Contrôle des effluents aqueux Mensuelle par l'exploitant, annuelle par un 
laboratoire agréé 

43.11 Contrôle des eaux pluviales annuelle 

64 Niveaux sonores Tous les 5 ans       
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7.6.6.2 Réalisation d'exercice annuelle 
8.1.13 Vérification des capteurs de pression des annuelle 

réacteurs 
8.2.4 Essai de résistance des réservoirs Lors de l'achat d'un nouveau réservoir 
8.2.9 Étanchéité des joints des flexibles de À définir par l'exploitant 

remplissage 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 
1.5.1 Porté à connaissance En cas de modifications apportées aux 

installations 
1.5.2 Mise à jour des études de dangers etlLe cas échéant, lors de toutes modifications 

d'impacts notables 
1.5.6 Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 
2.5.1 Rapport d'accident Dans les 15 jours suivant la survenue de 

l'accident 
3.2.7 Plan de gestion des solvants Le cas échéant, avant le 1er avril de chaque 

année 
7.1.1 Inventaire des produits dangereux annuelle 

7.4.1 Liste des mesures de maîtrise des risques Tous les 10 ans 
8.4.3.1.4 Bilan périodique de l'activité nucléaire Tous les 5 ans 

9.2.2 Compte-rendu d'activité trimestrielle 

9.2.3 Surveillance des eaux souterraines annuelle 
9.2.5 Rapport de contrôle des niveaux sonore Dans ie mois suivant la réception du contrôle 
    9.3     Bilans annuels avant le er avril de chaque année 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 
l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris 
diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 
techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 
leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité 
énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à 
réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer 
pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et 
entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les 
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou 
d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent 
arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits 
brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles 
et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 

appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, 
sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz 
odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne 

d'évaluation de l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des 

nuisances. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses :
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- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées 

(formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 
Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de 
boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des 
roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

-__ les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant 
de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à 
une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les 
équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout 
rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit, La dilution 
des rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est est nécessaire pour refroidir les 
effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres à manches). 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des 
rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage 
des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, 
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à 
favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la 
cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse 
d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au 
voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants où odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source 
et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de 
rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 
fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 
manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour  
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faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations 
classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi 
que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un 
registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

  

  

  

  
  

  

        

N° de | installations } Puissance ou capacité Combustibie Autres caractéristiques 

conduit raccordées 
1 Installation Î Î Somme des différents 

du Pilote A émissaires de l'atelier 
pilote 

2 Installation Î Î Somme des différents 
du pilote B émissaires de l'atelier 

pilote 

3 Chaudières 2,2 MW gaz 
du bâtiment 

N 
à Chaudières 3,45 MW gaz 

du bâtiment 
1 

5 Chaudières 1,45 MW Gaz 
du bâtiment 

W 
6 Groupes 3,2 MW Fiout 

électrogènes     
  

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  

  

  

  

  

  

Hauteur Diamètre Débit nominal en | Vitesse mini d'éjection en 
en m en m Nm3/h mis 

Conduit N° 1__|10 / j Î 
Conduit N°2 113 / ! Î 
Conduit N° 3 17 0,4 2300 5 
Conduit N° 4 19 0,4 5 
Conduit N°5 [19 0,25 5               

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des 
conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 
déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 
ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en 
concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 
kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en O: ou CO: précisée dans le tableau ci-dessous. 
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Concentration Conduit n°1 Conduit n°2 
s instantanées | Concentration moyenne sur une Conduit n°3,4,5 Auto-surveillance 

en mg/Nm° opération 
Concentration 

en O: de Î / 3% 
référence 
Poussières / Î 5 

SO: Î / 35 
NOx en 

équivalent Î / 200 
NO: 
CO Î Î / 

Tous le 3 ans par un COVNM 110 Î : ph: COV R40 20 ; laboratoire agréé 

halogénés 

COV 
R45 ,46 ,49 6 

0,61 2 Î 
COV Annexe 

il 
COV annexe 

IV 2! 1           
  

ARTICLE 3.2.5. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETÉS 

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de 
polluants rejetés dans l'atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 
  

  

  

  

  

  

Conduit N° 1 +2 Émissions diffuses où émissions totales 
Flux g/h TeqC/an TeqC/an 

COVNM Î 14 7 
COV R40 
halogénés 100 

COV 
R45 ,46 ,49 60, 

6] 10 

COV Annexe lil 

COV annexe IV 10           
  

ARTICLE 3.2.6. SURVEILLANCE DES REJETS A L'ATMOSPHERE 

Article 3.2,6.1 Surveillance des émissions 

Les mesures périodiques prévues à l'article 3.2.4 du présent arrêté sont réalisées par un 
organisme agréé par le ministre chargé des installations classées. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection 
des installations classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du 
code de l'environnement. En effet, indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le 
présent arrêté et ses éventuels compléments, l'inspection des installations classées peut 
demander, en cas de besoin, la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements et analyses 
d'effluents. ils seront exécutés par un organisme tiers qu'il aura choisi à cet effet ou soumis à 
son approbation s'il n'est pas agréé, dans le but de vérifier, en présence de l'inspection des 
installations classées en cas de contrôle inopiné, le respect des prescriptions d'un texte 
réglementaire pris au titre de la législation sur les installations classées. Tous les frais 
occasionnés à cette occasion sont supportés par l'exploitant.  
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Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations 
classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

L'organisme est choisi conformément aux dispositions des arrêtés ministériels portant agrément 
des laboratoires ou des organismes pour effectuer certains types de prélèvements et 
d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère. 

Les mesures, prélèvements et analyses sont effectuées selon les dispositions des normes en 
vigueur, et notamment celles citées dans l'arrêté ministériel du 4 septembre 2000 portant 
modalités d'agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types de prélèvements 
et d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère. 

Les mesures périodiques des émissions de polluants s'effectuent aux allures représentatives de 
fonctionnement stabilisé de l'installation. La durée des mesures sera d'au moins une demi- 
heure, et chaque mesure sera répétée au moins trois fois. Toutefois, il pourra être dérogé à 
cette règle dans des conditions bien particulières ne permettant pas de respecter les durées de 
prélèvement (gaz très chargés ou très humides...) ou de réaliser trois prélèvements (gaz très 
peu chargés correspondant à des concentrations inférieures à 20 % de la valeur limite ou 
installations nécessitant des durées de prélèvements supérieures à deux heures...). Dans ce 
cas, tout justificatif sera fourni dans le rapport d'essai. 

Le rapport fait apparaître les trois résultats de mesure avec la moyenne, l'écart type et une 
estimation de l'incertitude de la mesure. 

Les rapports établis à cette occasion sont transmis au plus tard dans un délai d'un mois suivant 
leur réception par l'exploitant accompagnés de commentaires sur les causes des 
dépassements éventuels constatés, leur durée ainsi que sur les actions correctives mises en 
œuvre ou envisagées et les dispositions prises afin qu'ils ne puissent se reproduire. 

Les résultats des mesures et analyses sont archivés pendant au moins cinq ans, sur un support 
prévu à cet effet, et sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. Ils 
doivent être répertoriés pour pouvoir les corréler avec les dates de rejet. 

Article 3.2.6.2 Critères de dépassement 

Dans le cas de mesures discontinues ou d'autres procédures d'évaluation des émissions, les 
valeurs limites d'émission sont considérées comme respectées si les résultats des mesures, 
obtenus conformément aux dispositions du présent arrêté, ne dépassent pas les valeurs limites 
d'autorisation. 

Article 3.2.6.3 Appareils de mesure 

Les appareils et chaînes de mesures mis en œuvre pour les contrôles en continu sont 
régulièrement vérifiés, étalonnés et calibrés selon les spécifications du fournisseur ou 
conformément à la normalisation française ou européenne en vigueur. 

Îls sont implantés de manière à : 
- ne pas empêcher les contrôles périodiques et ne pas perturber les écoulements au 

voisinage des points de mesure de ceux-ci, 
- pouvoir fournir des résultats de mesure non perturbés, notamment durant la durée des 

contrôles périodiques. 
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Article 3.2.6.4 Références analytiques 

Les mesures ou les analyses pratiquées sont conformes à celles définies par les 
réglementations et normes françaises ou européennes en vigueur. 

ARTICLE 3.2.7. PLAN DE GESTION DES SOLVANTS 

Si les installations consomment plus d'une tonne de solvants par an, l'exploitant met en place 
un plan de gestion de solvants, mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants 
de l'installation. Ce plan est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Si la consommation annuelle de solvant des installations est supérieure à 30 tonnes par an, 
l'exploitant transmet annuellement à l'inspection des installations classées le plan de gestion 
des solvants et l'informe de ses actions visant à réduire leur consommation 

Le plan de gestion de solvants est transmis, le cas échéant, à l'inspection des installations 
classées annuellement, accompagné des actions visant à réduire la consommation de solvants, 
avant le 1° awil de l'année suivante. 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou 
aux exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  

Origine de la ressource | Nom de la masse d'eau ou de la commune du réseau 
  

    Réseau public Commune de Porchevilie     

ARTICLE 4.1.2. TRACABILITE 

Les volumes d'eau distribués sont relevés a minima une fois par mois et sont consignés dans 
un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant établit un bilan annuel de lutilisation d'eau à partir des relevés réguliers de ses 
consommations. Ce bilan fait apparaître les économies éventuellement réalisables. 

L'exploitant tient à jour le registre des interventions et des vérifications périodiques réalisées en 
application des dispositions des articles 4.1.3.1 et 4.2.3 du présent arrêté. Ce registre est tenu à 
la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE 

. Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement 
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles 
et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique . Ces 
dispositifs sont contrôiés annuellement. Le rapport de contrôle est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 
ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 
effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de poilution sont 
privilégiés pour l'épuration des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. lis sont tenus 
à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de 
Secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

-_ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,  
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les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire, ..) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

-__les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) 
-__les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 

toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 
susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 
l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 
réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de 
l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau 
collectif externe où d'un autre site industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par 
rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables 
en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien 
préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

Article 4.2.4.3. Vérifications périodiques 

Les dispositifs visés à l'article 4.2.4.2 du présent arrêté ainsi que les moyens de mesures en 
continu de la qualité des rejets font l'objet de vérifications périodiques selon un programme de 
vérification défini par l'exploitant et tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. Ce programme spécifie notamment, pour chaque dispositif : 
- la nature de la vérification 
- la périodicité des vérifications 

les moyens et compétences humaines nécessaires 
- les moyens matériels requis, 
-__les critères permettant de juger que les résultats de la vérification sont satisfaisants, 

les mesures conservatoires à mettre en œuvre en cas d'indisponibilité prolongée du 
dispositif. 

Le délai entre deux vérifications successives d'un même dispositif ne peut être supérieur à un 
an.  
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CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTEÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

. L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
+ les eaux vannes et les eaux usées de lavabo, toilettes (EU), 

+ les eaux pluviales susceptibles d'être poliuées (EPp) et les eaux pluviales non polluées 

(EPnp), 
* les effluents industriels (El) dont les effluents de procédé du secteur Chimie, les effluents 

de l'activité Toxicologie, les eaux de régénération des résines de déminéralisation, les 
eaux de déconcentration de chaudières, purges des circuits de refroidissement. 

ARTICLE 4.3.2, COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon 
fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. I est interdit d'abaisser les 
concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles 
résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la 
bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les 
milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 
Le réseau de collecte des eaux industrielles est raccordé à une bassin de lissage d'une 
capacité minimale de 350 m$ équipé des dispositifs nécessaires à l’aération des effluents. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

.La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des 
effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent 
arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les 
durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition.) y compris à loccasion du démarrage ou d'arrêt des 
installations. 

si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant 
prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si 
besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement 
des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Article 4.3.4.1, HABILITATION DES OPÉRATEURS 

L'exploitant désigne nommément les opérateurs habilités à intervenir sur les dispositifs de 
traitement des effluents. Il définit les formations techniques et réglementaires nécessaires à 
l'exercice des activités et vérifie régulièrement que chaque opérateur dispose des capacités et 
connaissances requises. L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations 

classées l'ensemble des documents nécessaires à la traçabilité des actions précitées.
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Article 4.3.4.2. SPECIFICATION D'EXPLOITATION PARTICULIERES 

L'exploitant définit les spécifications techniques d'exploitation des installations de prétraitement. 
Celles ci précisent, pour chacun des paramètres de fonctionnement contrôlé, le domaine de 
variation toléré et la conduite à tenir en cas de dépassement des bornes inférieure et 
supérieure de ce domaine. Une pré-alarme visuelle et sonore avertit l'exploitant de toute dérive 
des paramètres contrôlés. 

Les installations de pré-traitement des effluents aqueux nécessaires au respect des valeurs 
limites imposées au rejet par le présent arrêté sont conçues, entretenues, exploitées et 
surveillées de manière à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts, y 
compris à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

ARTICLE 4.3.5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

. Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de 
rejet qui présentent les caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Point de rejet." “25 fi MEURT Emo À Enfer ant m0.2 à nOAT ET 
Nature des effluents El EPnp + EPp 

Débit maximal journalier 200 m°/ Sans objet 
Dégrillage, neutralisation et Débourbeur-déshuileur (pour Epp)} 

Traitement avant rejet lissage avec aération forcée pour les points de rejets n° 10 et 
11 

Aménagement du point de rejet Canal de mesure normalisé Regard de prélèvement 
Exutoire du rejet Réseau des eaux usées Réseau des eaux pluviales 

Traitement externe avant rejet Station d Spraen urbaine de Sans objet 

Milieu naturel récepteur Seine Seine 
Autorisation de raccordement et 

on convention de déversement en : Conditions de raccordement application de l'article L-1334-10 Sans objet 

du Code de ja Santé Pubtique.       

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE 
REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la 
collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en 
application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise 
par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, .….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour 
faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations 
classées.  
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Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir 
libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu 
récepteur. 

4.3.6.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures 
représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils 
ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.6.3. Équipements 

.Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 
24 h, disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une 
température de 4°C, 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

.Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement 

ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des 
matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont 
susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : < 30°C °C 
-__ pH: compris entre 5,5 et 8,5 
- Couleur : modification de ia coloration du milieu récepteur mesurée en un point 

représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt! 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES 
À L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses 
catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers 
les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les 
recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET 
DANS LE MILIEU NATUREL OÙ DANS UNE STATION D'EPURATION COLLECTIVE 

Article 4.3.9.1. Rejets dans le milieu naturel ou dans une station d'épuration 
collective 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur 
considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N ° 1 (Cf. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5.)
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Débit de référence Maximal : 200 m‘/j Surveillance des rejets 
Concentration Flux 

Paramètre moyenne journalière maximal Flux moyen mensuel (kg/j) ou flux spécifique 
{mg/l} Journalier moyen mensuel 

{kg/j) 
DCO 300 36 Type de suivi Auto- Surveillance 

surveillance par un 
laboratoire 

agréé 
DB05 80 10 
MEST 100 10 

HCT 5 0,6 h | 
indice phénois 03 0,036 | Sur échantilion 

Aox 5 0,6 prélevé sur nu nu Azole total 36 36 24h00 Périodicité Périodicité 
Phosphore total 10 T proportionnel Mensuelie Annuellle 

Fluorures 15 1.8 ed 
Cuivre 0,1 0,012 
Zinc 0,2 0,024 

Dichlorométhane 1 0,1           
  

ARTICLE 4.3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières 
de traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, 
elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent 
arrêté. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et 
les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

ARTICLE 43.11. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT 
PLUVIALES 

. L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non poiluées dans le milieu 
récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies : 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N°2 à 11 (Cf. repérage du rejet au paragraphe 
4,3.5.)- 
  

  

  

  

    

À ru Concentration - _ | 
‘Paramètre ‘ maximale Autosurveilanc 

: £ {mg/i) - : 

DCO 50 Annuelle par un 
MES 30 laboratoire sur un 

prélèvement 
HOT $ ponctuel     
  

ARTICLE 4.3.12. AUTOSURVEILLANCE ET SURVEILLANCE 

Les mesures et analyses des rejets dans l'eau sont effectuées par l'exploitant ou un organisme 
extérieur avant rejet en amont des éventuels points de mélange avec les autres effluents de 
l'installation (eaux pluviales, eaux vannes, autres eaux du procédé.) non chargés de produits 
toxiques. 
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Article 4.3.12.1 Principes et objectifs du programme d’autosurveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 
émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise 
la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses 
installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs 
effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son 
programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des 
installations classées. 

L'autosurveillance est réalisée par des méthodes analytiques simples mais suffisamment 
précises pour permettre une estimation du niveau des rejets par rapport aux normes fixées. Elle 
s'effectue sur des échantillons moyens représentatifs du rejet pendant la période prise en 
compte. 

Article 4.3.12.2 Etat récapitulatif 

Les résultats des analyses concernant l'autosurveillance du rejet sont synthétisés sous forme 
de tableaux puis transmis annuellement à l'inspecteur des installations classées, accompagnés 
des valeurs moyennes mensuelles. Ce document est accompagnée de graphiques, de 
commentaires expliquant les dépassements constatés, leur durée ainsi que les dispositions 
prises afin d'y remédier et pour qu'ils ne puissent se reproduire. 

Les résultats des mesures et analyses sont archivés pendant au moins 5 ans, sur un support 
prévu à cet effet, et sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Ils doivent être répertoriés pour pouvoir les corréler avec les dates de rejet. 

Article 4.3.12.3 Critères de dépassement 

Les valeurs limites ne dépassent pas les valeurs fixées par le présent arrêté. 

Sauf dispositions contraires, les valeurs limites s'imposent à des prélèvements, mesures ou 
analyses moyens réalisés sur 24 heures. 

Article 4.3.12.4 Contrôles externes 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon 
fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la 
représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des 
mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un 
organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de 
l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

Les rapports établis à cette occasion sont transmis à l'inspection des installations classées au 
plus tard dans le délai d'un mois suivant leur réception par l'exploitant accompagnés de 
commentaires éventuels expliquant les problèmes (incidents, teneurs anormales, etc.) et les 
actions correctives menées. 

Les résultats des mesures et analyses sont archivés pendant au moins cinq ans, sur un support 
prévu à cet effet, et sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. lls 
doivent être répertoriés pour pouvoir les corréler avec les dates de rejet.
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Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection 
des installations classées en application des dispositions des articles L 514-5 et L 514-8 du 
code de l'environnement. En effet, indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le 
présent arrêté et ses éventuels compléments, l'inspection des installations classées peut 
demander, en cas de besoin, la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements et analyses 
d'effluents. Ils seront exécutés par un organisme tiers qu'il aura choisi à cet effet ou soumis à 
son approbation s'il n'est pas agréé, dans le but de vérifier, en présence de l'inspection des 
installations classées en cas de contrôle inopiné, le respect des prescriptions d'un texte 
réglementaire pris au titre de la législation sur les installations classées. Tous les frais 
occasionnés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 
Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations 
classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

Les agents chargés de la Police de l'Eau, du Service de Navigation de la Seine, doivent 
constamment avoir libre accès aux installations de traitement et de rejets d'eau. 

Article 4.3,12.5 méthodes de mesures, prélèvement et analyses 

Lorsque la périodicité des mesures est hebdomadaire, le jour de prélèvement doit être différent 
d'une semaine à l'autre. 

Les mesures, prélèvements et analyses sont effectués selon les normes en vigueur où à défaut 
selon les méthodes de référence reconnues. 

Les prélèvements pour le contrôles de la qualité des eaux pluviales seront représentatifs d'un 
épisode pluvieux significatif. 
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TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise 
et en limiter la production. 

ll veille à ce que tes opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement nécessaires à 
la récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de l'énergie, ainsi qu'au dépôt ou au 
rejet dans le milieu naturel de tout autre produit sont réalisées dans des conditions qui ne sont 
pas de nature à produire des effets nocifs sur le sol, la flore et la faune, et, d'une façon 
générale, à porter atteinte à la santé de l'homme et à l'environnement. 

Ainsi, l'exploitant doit organiser la gestion de ses déchets de façon à : 
° prévenir ou réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 

fabrication et en adoptant des technologies propres, 
e limiter les transports en distance et en volume, 
« trier, réemployer, recycler, ou réaliser toute autre action visant à obtenir à partir des déchets 

des matériaux réutilisables ou de l'énergie, 
° choisir la filière d'élimination ayant le plus faible impact sur l'environnement à un coût 

économiquement acceptable, 
° s'assurer du bon traitement ou du pré-traitement de ses déchets notamment par voie 

physico-chimique, détoxication ou par voie thermique, 
+ s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume est strictement limité, d’un stockage dans 

des installations techniquement adaptées et réglementairement autorisées. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou 
non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R  543-66 à R  543-72 du code de 
l'environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des 
déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 
543-40 du code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles 
usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées 
dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des 
PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de 
Particle R543-131 du code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et 
accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R 
543-137 à R 543-151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés 
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(collecteurs où exploitants d'installations d'élimination) où aux professionnels qui utilisent ces 
déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les 
dispositions des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l'environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 
d'installations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE 
INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et 
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits 
polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des 
éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir 
les intérêts visés à l'articie L 511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations 
utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCLARATION A L'ADMINISTRATION 

Conformément aux dispositions des articles R. 541-42 à R. 541-48 du code de l’environnement 
et des textes pris pour leur application relatifs au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions polluantes et des déchets, l'exploitant déclare chaque année à l'administration la 
nature, les quantités et la destination des déchets produits, dans la mesure où la quantité de 
déchets produits par an excède 2 tonnes de déchets dangereux où 2000 tonnes de déchets 
non dangereux. 

La déclaration est effectuée par voie électronique avant le 1% avril de l'année en cours pour ce 
qui concerne les données de l'année précédente suivant un format fixé par le ministre chargé 
des installations classées. 

L'inspecteur des installations classées peut obtenir toute information, justification ou analyse 
complémentaire sur simple demande. Les frais qui en résultent sont à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 5.2 GESTION SUR LE SITE 

ARTICLE 5.2.1. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 
l'enceinte de l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.2.2, TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau 
de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi 
des déchets dangereux mentionné à l'article 541-45 du code de l'environnement.  
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Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-650 à 
R 541-64 et R 541-79 du code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au 
courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à 
la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation où l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 8.2.3. CONDITIONS DE STOCKAGE DES DÉCHETS SPÉCIFIQUES 

Les déchets de solvants et d'alcools sont stockés dans les conditions suivantes : 

  

  

  

  

  

Nature des déchets :: CONDITIONNEMENT Quantités maximales. 
Solvants usés chlorés Cuve en fosse 5m 

Solvants usés non chlorés Cuve enterrée 12m 
Phases aqueuses Cuve enterrée 12 mi 

Déchets alcools Cuve enterrée 15 m3           
ARTICLE 5.2.4. RÈGLES D'EXPLOITATION DES ENTREPOSAGES DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les précautions pour que : 

- les mélanges de déchets ne soient pas à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en 
particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs, 

- ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été 
contenus dans l'emballage, 

- les emballages soient repérés par les seules indications concernant le déchet. 
- les déchets conditionnés en emballages soient stockés sur des aires couvertes et ne 

puissent pas être gerbés sur plus de deux hauteurs. 

Les cuves servant au stockage de déchets sont réservées exclusivement à cette fonction et 
portent les indications permettant de reconnaître lesdits déchets. 

Les déchets ne sont stockés, en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets 
compatibles et sur des aires affectées à cet effet. 

Les emplacements réservés à l’entreposage des déchets banals ne doivent pas se trouver à 
proximité des aires d'entreposage des déchets industriels spéciaux. 

ARTICLE 5.2.5. PLAN D'ENTREPOSAGE DES DÉCHETS 

L'exploitant tient à jour le plan d'entreposage des déchets générés par son activité. 

ARTICLE 5.2.6. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 
543-66 à R 543-72 et R 543-74 du code de l'environnement portant application des articles L 
541-1 et suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la 
récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs 
ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 1994).
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ARTICLE 5.2.7. REGISTRE 

L'exploitant tient un registre des déchets conformément aux dispositions de l'article R. 541-43 
du code de l'environnement. 
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 
nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 
dans lenvironnement par les installations relevant du livre V - titre | du Code de 
l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées 
sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour lé voisinage, sont 
conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs .…) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 
à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la périodé Emergence admissible pour la 

les zones à émergence réglementée allant période allant de 22h à 7h, ainsi 
{incluant te bruit de l'établissement) de 7h à 22h, sauf dimanches et jours| que les dimanches et jours fériés 

fériés 
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 6dB(A) 4dB(A) 
Supérieur à 45 dB(A) 6 d&(A) 3 dB(A)     
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement 
les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés} {ainsi que dimanches et jours fériés) 

Erin de propriété Nord, Ouest 70 dB(A) 60 dB{A)     
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1, 
dans les zones à émergence réglementée. 
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CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la 
sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 
admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les 
spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 
1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées. 

CHAPITRE 6.4 CONTRÔLES DES NIVEAUX SONORES 

Sauf demande particulière de l'inspection des installations classées, l'exploitant fait réaliser tous 
les 5 ans, une mesure des niveaux d'émissions sonores en limite de propriété et dans les zones 
à émergence réglementée, par une personne ou un organisme qualifié selon une procédure et 
aux emplacements choisis après accord de l'inspection des installations classées. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté ministériel du 23 
janvier 1997 et les résultats transmis à l'inspection des installations classées dans le mois qui 
suit leur réception par l'exploitant avec les commentaires et propositions éventuelles 
d'amélioration. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
PRÉSENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles 
d'être présentes dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant 
compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment 
tenu à jour. Pour les établissements relevant de l'arrêté du 10 mai 2000, le résultat de ce 
recensement est communiqué à Monsieur le Préfet 6 mois après la notification du présent 
arrêté puis tous les ans. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGES INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, 
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations 
dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir 
soit de façon permanente ou semi-permanente. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 
systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones 
et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans 
les plans de secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de 
l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation 
adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 
propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont 
aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans 
difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie par une clôture d'une 
hauteur minimale de 2 mètres. 

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la 
connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 
Un gardiennage est assuré en permanence.
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Article 7.2.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

- rayon intérieur de giration : 11 m 

- hauteur libre : 3,50 m 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.2.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de 
sinistre. 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la 
propagation d'un incendie. 

L'aire de dépotage des solvants est divisée en zones de 10 m2. Cette aire est équipée d'un mur 
coupe-feu de degré 4 heures positionné sur son coté Ouest. 

Le bâtiment abritant les stockages de solvants en conteneurs est isolé de l'aire de dépotage par 
un mur de degré coupe-feu 4 heures. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des 
secours en cas de sinistre. 

Les règles d'urgence à adopter en cas de sinistre sont affichées et portées à la connaissance 
du personnel. 

Un éclairage de sécurité (blocs autonomes) permettant de gagner facilement les issues en cas 
de défaillance de l'éclairage normal est installé dans les dégagements spéciaux. 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE - CIRCUITS DE 
FLUIDE SOUS PRESSION ET DE VAPEUR 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues 
conformément aux normes en vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par 
an par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées 
dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives 
prises. Il est remédié à toutes défectuosités relevée dans les délais les plus brefs, et en priorité 
à celles susceptibles de nuire aux intérêts visés à l'article L511.1 du Code de l'Environnement. 

Article 7.2.3.1. Zones susceptibles d’être à l’origine d'une explosion 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les 
installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à 
l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à  
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risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des 
installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des 
liaisons équipotentielles. 

Article 7.2.3,2, Circuits de fluide sous pression et de vapeur 

Les circuits de fluide sous pression et de vapeur sont conformes aux textes législatifs et 
réglementaires et aux règles de l'art et sont vérifiés régulièrement. 

Ces circuits sont équipés des capteurs et régulation interdisant le fonctionnement des 
installations dans un domaine de fonctionnement non autorisé. Toute défaillance des capteurs 
et régulation précités entraîne l'arrêt automatique des installations. 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées 
contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.2.5. CHAUFFERIE 

S'il existe une chaufferie, celle-ci est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, 
extérieur aux bâtiments de stockage ou d'exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. 
Toute communication éventuelle entre le local et ces bâtiments se fait soit par un sas équipé de 
deux blocs-portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d’un ferme-porte, soit par une 
porte coupe-feu de degré El120. 
A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter 
l'écoulement du combustible ; 

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en 
combustible ; 

- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des 
brûleurs ou un autre système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau 
chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de 
sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas autorisés 
dans les bâtiments de stockage ou d'exploitation. 
Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur 
thermique, toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 s1 d0 
(anciennement MO). En particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, 
ne sont garnies que de calorifuges matériaux A2 s1 d0 (anciennement M0). Des clapets coupe- 
feu sont installés si les canalisations traversent une paroi. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux 
des quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les 
locaux dans lesquels ils circulent ou sont situés.
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CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de 
leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des 
installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 
dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, 
fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation 
écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
-__ l'interdiction de fumer ; 

-__ l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
-__ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt : 
-_ l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 
- les procédures d’arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 

ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des 
écoulements d'égouts notamment) ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les 
zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions 
ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3, FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris 
le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la 
conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens 
d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité 
des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier 
préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur 
intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et 
de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément 
désignée. 

Article 7.3.4.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d’une source 
chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis  
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d'intervention» et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant Une consigne 

particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 

doivent être établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. 
Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et 

éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière doivent être signés par 

l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 

effectuée par l'exploitant où son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise 

extérieure. 

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

Au sens du présent arrêté, on entend par mesure de maîtrise des risques : 

Tout dispositif ou élément d'un dispositif dont le fonctionnement est nécessaire pour assurer 

que les paramètres de fonctionnement des installations restent dans leur domaine de 

fonctionnement autorisé. 
Les dispositifs ou éléments d'un dispositif dont le fonctionnement est requis en situation 

d'exploitation normale pour prévenir un événement redouté et en situation incidentelle et 

accidentelle pour en réduire les conséquences potentielles sont des mesures de maîtrise des 

risques. 

ARTICLE 7.41. LISTE DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans l'étude de 

dangers et des opérations de maintenance qu'il y apporte. Elle est tenue à la disposition de 

l'inspection des installations classées et fait l'objet d’un suivi rigoureux. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans 

l'étude de dangers, en état de fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d'indisponibilité d'un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, 

l'installation est arrêtée et mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les 
mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et la disponibilité. 

La liste des mesures de maîtrise des risques est révisée à minima tous les 10 ans. 

ARTICLE 7.4.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCÉDÉS 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui 

déterminent la sûreté de fonctionnement des installations. L'installation est équipée de 

dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des plages de 

fonctionnement sûr. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute 

disposition contraire doit être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive.
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ARTICLE 7.4.3. GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURES DE 

MAÏTRISE DES RISQUES 

Les anomalies et les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et 
gérées par l'exploitant dans le cadre d'un processus d'amélioration continue selon les 
principales étapes mentionnées à l'alinéa suivant. 

Ces anomalies et défaillances doivent : 
- être signalées et enregistrées, 
- être hiérarchisées et analysées 
- et donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades 

techniques ou organisationnelles, dont leur application est suivie dans la durée 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans 
lequel ces différentes étapes sont consignées 

ARTICLE 7.4.4. SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES POUVANT ÊTRE A 
L'ORIGINE DE RISQUES 

Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son 
dispositif, l'exploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report 
d'alarme centralisé. 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations 
d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

- La surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul 
point de détection. 

- La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être 
décidée que par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des 
installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

Détecteurs incendie : 
Dans les installations du pilote À, du pilote B et de l'aire de dépotage des solvants un système 
de détection automatique incendie conforme aux référentiels en vigueur est mis en place. 
L'exploitant, dans l'exploitation des stockages et réacteurs, respecte les conditions de 
fonctionnement de ces détecteurs. Leur déclenchement entraîne automatiquement l'émission 
d'une alarme sonore et visuelle et la mise en œuvre des actions requises pour garantir 
l'isolement hydraulique du site. 

L'exploitant met en place des alarmes sonores permettant la diffusion d'un signal d'alarme 
générale audible en tout points des bâtiments concernés par les activités pendant le temps 
nécessaire à l'évacuation. Les dispositifs d'alarme ont une autonomie minimale de 5 minutes. 
Îls diffusent des signaux distincts des autres signalisations utilisées dans les bâtiments. 

Détecteurs gaz : 

Dans les bâtiments abritant les chaufferies, un système de détection automatique gaz conforme 
aux référentiels en vigueur est mis en place. L'exploitant, dans l'exploitation des installations, 
respecte les conditions de fonctionnement de ces détecteurs.  
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CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en 
service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les 
conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur 
un registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits 
dangereux d'un volume supérieur à 800 |! portent de manière très lisible la dénomination exacte 
de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à 
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, 
les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon 
très lisible. 

ARTICLE 7.5.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou 
des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 260 litres, la capacité 
de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 
totale des füts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est 

inférieure à 800 I. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action 
physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour 
son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 
d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et 
le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant 
notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations 
dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne 
présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, 
d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement.
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Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches 
et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.5.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à 
éviter toute réaction parasite dangereuse. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de 
résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier 
interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, 
isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.5.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 
permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des 
substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans 
les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à 
des rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées 
pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en 
attente de chargement ou de déchargement. Le déchargement de substances dangereuses est 
réalisé en présence d'un opérateur. Le poste de dépotage est équipé d'un dispositif d'arrêt 
d'urgence qui arrête les pompes. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, rappel, 
éventuel ,des mesures préconisées par l'étude de dangers pour les produits toxiques…). 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent 
suivant des parcours bien déterminés et font l'objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou 
liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 
éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout 
moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut.  
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ARTICLE 7.5.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 
L'ensemble du système de lutte contre l'incendie peut faire l'objet d'un plan Etablissements 
Répertoriés. A ce titre l'exploitant transmet, à la demande du Service Départemental d'incendie 
et de Secours, tous les documents nécessaires à l'établissement de ce plan. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de 
ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites 
sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours 
et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3, RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant dispose a minima de : 
- de 23 RIiA; 
- de rampes de pulvérisation d'eau avec émulseur dans le pilote B et dans le pilote A; 
- d'un système d'extinction automatique en cas d'incendie dans le parc à conteneurs et 

sur l'aire de dépotage ; 
-__ d'un réseau de 11 poteaux incendie d'un débit minimal unitaire à 60 mÿ/h 
-__d'extincteurs portatifs à poudre polyvalente, à eau pulvérisée ou au CO, de capacité 

unitaire minimale de 6 kg, en nombre suffisant à raison d'un extincteur pour 200m2 sans 
que la distance à parcourir pour atteindre un appareil excède 15 mètres 

-__d’extincteurs appropriés aux risques particuliers d'incendie, dont au moins un extincteur 
à poudre sur roues de capacité unitaire minimale de 50 kg, à proximité du dépôt de 
produits inflammables. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute 
section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

L'exploitant met en place une équipe de première intervention, Les membres de cette équipe 
sont formés aux risques générés par les installations et les activités qui y sont exercées selon 
un programme de formation initiale et de maintien des compétences défini par l’exploitant. 

Ce programme spécifie la périodicité des formations précitées et identifie les formations 
habilitantes.   
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ARTICLE 7.6.4. MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE (MOYENS EXTERNES) 

La défense extérieure contre l'incendie est assurée par poteaux d'incendie de 100 mm 
normalisés, piqués directement sans by-pass sur une canalisation offrant un débit de 3 m° par 
minutes et placés à moins de 100 mètres du bâtiment principal par les voies praticables et 300 
mètres pour les autres. 

Les poteaux incendie visés à l'alinéa précédent sont implantés en bordure de voie ou tout au 
plus à 5 mètres de celle-ci et sont réceptionnés par le Service Département d'Incendie et de 
Secours dès leur mise en place. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions 
du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou 
dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux 
fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de 

l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières 
mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un 
sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la 
sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 
réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux 
souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'aierte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de 
prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Article 7.6.6.1. Plan d'opération interne 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.O.I.) sur la base des risques et moyens 
d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarii dans l'étude de 
dangers. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O. jusqu'au déclenchement éventuel 
d'un plan pañiculier d'intervention (P.P.1.) par le Préfet. il met en œuvre les moyens en 
personnels et matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du P.O.I..En 
cas d'accident, l'exploitant assure à l'intérieur des installations la direction des secours jusqu'au 
déclenchement éventuel du Plan Particulier d'intervention par le préfet. Il prend en outre à 
l'extérieur de son établissement les mesures urgentes de protection des populations et de 
l'environnement prévues au POI et au PPI en application de l’article 1° du décret 2005-1158 du 
43 septembre 2005 et de l'article R 512-29 du code de l'environnement. 

Le P.O.I. est homogène avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes de 
dangers envisagés dans l'étude de dangers. Un exemplaire du P.O.. doit être disponible en 
permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de commandement.  
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L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les 
moyens humains et matériels pour garantir : 

- la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.OJI. ; cela inclut 
notamment : 

- l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif etfou des moyens 
d'intervention, 

- la formation du personnel intervenant, 

- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 
- la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (tous les 5 ans 

ou suite à une modification notable dans l'établissement ou dans le voisinage), 
- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.I., qui peut être 

coordonnée avec les actions citées ci-dessus, 
- la mise à jour systématique du P.O.I. en fonction de l'usure de son contenu où des 

améliorations décidées. 

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice. Le 
compte rendu accompagné si nécessaire d'un plan d'actions est tenu à disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Article 7.6.6.2. EXERCICES 

L'exploitant organise, a minima une fois par semestre, un exercice interne visant à mettre en 
œuvre les matériels d'extinction incendie. 

Tout exercice fait l'objet d'un compte rendu tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées et du service départemental d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.6.7. RÉTENTION DES EAUX D'EXTINCTION D'INCENDIE 

Les eaux d'extinction d'incendie sont collectées et dirigées vers un bassin d'une capacité de 
1000 m3. L'exploitant s'assure de la disponibilité permanente de cette capacité, en situation 
d'exploitation normale.
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 FABRICATION, EMPLOI ET STOCKAGE DE PRODUITS TOXIQUES, 
TRÈS TOXIQUES ET PARTICULIÈRES : RUBRIQUES 1110, 1111, 1130, 1131 ET 

1151 

ARTICLE 8.1.1. IMPLANTATION DES STOCKAGES 

Les produits liquides et gazeux sont stockés sous auvent à une distance d'au moins 15 m des 
limites de propriété. 

Les produits solides sont stockés dans le bâtiment J à une distance d'au moins 10 m des limites 
de propriété. 

Ces produits sont stockés par groupe en tenant compte de leur incompatibilité liée à leurs 
catégories de danger. 

ARTICLE 8.1.2. EMPLOI OU MANIPULATION 

Les produits doivent être utilisés ou manipulés dans un local ou enceinte ventilé, implanté à une 
distance d'au moins 12 m des limites de propriété. 

ARTICLE 8.1.3. SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS TOXIQUES PRESSENTANT UN 
RISQUE D'INFLAMMABILITE OU D'EXPLOSIBILITE 

Les stockages de récipients contenant des substances où préparations présentant un risque 
d'inflammabilité ou d'explosibilité doivent être à une distance minimale de 5 m des stockages 
d'autres substances ou préparations où matériaux présentant un risque d'inflammabilité ou 
d'explosibilité, ainsi que des autres substances ou préparations toxiques. 

Dans le cas où les dispositions ci-dessus ne peuvent être respectées, les stockages de 
récipients contenant des substances ou préparations toxiques qui sont inflammables, doivent 
être séparés de tout produit ou substance inflammable ou toxique par des parois coupe feu de 
degré 1 heure, d'une hauteur d'au moins 3 m et dépassant en projection horizontale la zone à 
protéger de 1 m. 

Les produits de toute nature sont stockés séparément des autres produits de l'établissement et 
leur isolement respecte les règles susvisées. 

ARTICLE 8.1.4. DÉTECTION DE GAZ 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les parties de l'installation visées à l’article 7.4.4 
présentant des risques en cas de dégagement où d'accumulation importante de gaz ou de 
vapeurs toxiques. 

Ces zones sont équipées de système de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés 
aux situations. 

ARTICLE 8.1.5. VENTILATION 

Pour assurer une bonne ventilation, un espace libre doit être d'au moins un mètre entre le 
stockage des substances ou préparations et le plafond.  



49181 
Le débit d'extraction, dans les ateliers pilotes est à minima le suivant : 
_ 7 500 Nm‘/h pour le pilote A, 
_ 15 000 Nm‘/h pour le pilote B. 

ARTICLE 8.1.6. EXPLOITATION 

Les produits répandus accidentellement sont recueillis le plus complètement possible et 
éliminés en tant que déchets dangereux. 

L'exploitant dispose d’une réserve de produits absorbants à proximité des lieux d'emploi et de 
stockage des produits liquides. 

ARTICLE 8.1.7, REGISTRE 

L'exploitant doit tenir à jour un état et un plan annexé indiquant la nature et la quantité de 
produits toxiques stockés. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées et des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 8.1.8. STOCKAGE 

La présence de matières dans l'établissement est limitée aux quantités nécessaires pour les 
fabrications réalisées périodiquement. 

ARTICLE 8.1.9. CONTRÔLES 

Les réservoirs et récipients mobiles sont contrôlés visuellement lors de leur réception, puis tous 
les mois en cas de stockage prolongé. 

Les réservoirs et récipients fixes et leurs accessoires sont contrôlés visuellement au moins tous 
les mois et avant chaque remise en service en cas d'interruption supérieure à 15 jours. Ils sont 
inspectés au moins tous les 5 ans (visite approfondie avec contrôle non destructif). 

ARTICLE 8.1.10. AMÉNAGEMENT ET ORGANISATION DES STOCKAGES 

La hauteur maximale d'un stockage de substances ou préparations sous forme solide ne doit 
pas excéder 8 m dans un bâtiment et 4 m sous auvent. 

La hauteur maximale d'un stockage de substances ou préparations toxiques sous forme liquide 
ne doit pas excéder 4 m sous auvent. 

Les récipients contenant des gaz ou gaz liquéfiés doivent être placés dans un local séparé des 
autres substances ou préparations solides ou liquides. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des 
fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en 
façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à 
proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de 
l'installation. 

Pour assurer une bonne ventilation, un espace libre doit être d'au moins un mètre entre le 
stockage des substances ou préparations toxiques et le plafond.  
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Les substances et préparations toxiques doivent être stockées, manipulées ou utilisées dans 
des endroits réservés et protégés contre les chocs. 

Les fûts ou bidons contenant des substances ou préparations toxiques doivent être stockés 
verticalement sur les palettes. Toute disposition doit être prise pour éviter la chute des 
récipients stockés à l'horizontale. 

Toute disposition est prise pour éviter les chutes de bouteilles de gaz ou gaz liquéfiés toxiques. 
Pendant le stockage, elles doivent être munies en permanence d'un chapeau de protection du 
robinet de bouteille et d'un bouchon vissé sur le raccord de sortie. 

ARTICLE 8.111. CONNAISSANCE DES PRODUITS - ETIQUETAGE 

Les solides, liquides, gaz où gaz liquéfiés toxiques doivent être contenus dans des emballages 
ou récipients conformes à la réglementation en vigueur en France. Les emballages doivent 
porter en caractères très lisibles le nom des produits et les symboles de danger conformément 
à la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 8.1.12. ACCESSIBILITE 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de 
secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie engin ou par une voie-échelle 
si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mêtres par rapport à 
cette voie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de 
sauveteurs équipés. 

ARTICLE 8.1.13. VERIFICATIONS PERIODIQUES DES CAPTEURS DE PRESSION DES 
REACTEURS 

Le bon fonctionnement des manomètres des différents réacteurs seront contrôlés de manière 
annuelle. Cette vérification fait l'objet d'un compte-rendu tracé dans un registre tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 
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CHAPITRE 8.2 STOCKAGE DES LIQUIDES INFLAMMABLES EN RÉSERVOIRS 
AERIENS : RUBRIQUE 1432-2-b 

ARTICLE 8.2.1. RÉSERVOIRS 

Les réservoirs de stockage doivent porter en caractères lisibles la dénomination du liquide 
renfermé. 
ils doivent être incombustibles, étanches, construits suivant les règles de l'art et doivent 
présenter une résistance suffisante aux chocs accidentels. 

ARTICLE 8.2.2. RÉSERVOIRS FIXES MÉTALLIQUES 

Les réservoirs fixes métalliques doivent être construits en acier soudable. 
ls peuvent être de différents types, généralement cylindriques à axe horizontal ou vertical. 
= S'ils sont à axe horizontal, ils doivent être conformes à la norme en vigueur et, sauf 
impossibilité matérielle due au site, être construits en atelier, 
- S'ils sont à axe vertical et construits sur chantier, ils doivent être calculés en tenant 
compte des conditions suivantes : 

* la résistance mécanique doit être suffisante pour supporter : 

° le remplissage à l’eau et les surpression et dépression définies ci-dessous, 
° le poids propre du toit, 

° les effets du vent et la surcharge due à la neige, en conformité avec les règles NV du 
Ministère de l'Équipement, 

© les mouvements éventuels du sol. 

+ le taux de travail des enveloppes métalliques, calculé en supposant le réservoir rempli 
d'un liquide de densité égale à 1, doit être au plus égal à 50 % de la résistance à la 
traction. 

Les réservoirs visés ci-dessus doivent être conçus et fabriqués de telle sorte qu’en cas de 
surpression accidentelle, il ne se produise de déchirure au-dessous du niveau normal 
d'utilisation. 

ARTICLE 8.2.3, ESSAI DE RÉSISTANCE ET D'ÉTANCHÉITÉ 

Les réservoirs visés à l’article 8.2.2 doivent avoir subi, sous le contrôle d'un service compétent, 
un essai de résistance et d'étanchéité comprenant les opérations suivantes : 
- premier essai 

- remplissage d’eau jusqu'à une hauteur dépassant de 0,10 m la hauteur maximale 
d'utilisation, 
= obturation des orifices, 

- application d'une surpression de 5 millibars par ajout de la quantité d'eau nécessaire 
pour obtenir une surpression. 
- deuxième essai 
- mise à l'air libre de l'atmosphère du réservoir, 

- vidange partielle jusqu'à une hauteur d'environ 1 m (cette hauteur devant être d'autant 
plus faible que la capacité du réservoir est elle-même faible), 
- obturation des orifices, 

- application d'une dépression de 2,5 millibars par vidange de la quantité d'eau nécessaire 
pour obtenir cette dépression.  
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ARTICLE 8.2.4. MAINTIEN DES RÉSERVOIRS 

Les réservoirs doivent être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer sous 
l'effet du vent, des eaux et des trépidations. 

ARTICLE 8.2.5, ÉQUIPEMENT DES RÉSERVOIRS 

Le matériel d'équipement des réservoirs doit être conçu et monté de telle sorte qu'il ne risque 
pas d'être soumis à des tensions anormales en cas de dilatation, tassement du sol, etc. 
Il est en particulier interdit d’intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets 
ou clapets d'arrêt isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 
Les vannes de piètement doivent être en acier ou en fonte spéciale présentant les mêmes 
garanties d'absence de fragilité. 

ARTICLE 8.2.6. CANALISATIONS 

Les canalisations doivent être métalliques. 

ARTICLE 8.2.7. VOLUME 

Chaque réservoir doit être équipé d'un dispositif permettant de connaître, à tout moment, le 
volume du liquide contenu, relié à une alarme visuelle ou sonore de niveau haut. 

Ce dispositif ne doit pas, par sa construction et son utilisation, produire une déformation ou une 
perforation de la paroi du réservoir. 
En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice permettant un jaugeage direct doit être fermé 
par un tampon hermétique. Le jaugeage est interdit pendant l'approvisionnement du réservoir. 
Il appartiendra à l'utilisateur, ou au tiers qu'il a délégué à cet effet, de contrôler, avant chaque 
remplissage du réservoir, que celui-ci est capable de recevoir la quantité de produit à livrer sans 
risque de débordement. 

ARTICLE 8.2.8. CANALISATIONS DE REMPLISSAGE 

Les réservoirs fixes doivent être équipés d'une ou plusieurs canalisations de remplissage dont 
chaque orifice comporte un raccord fixe d’un modèle conforme aux normes spécifiques éditées 
par l'AFNOR, correspondant à l'un de ceux équipant les tuyaux flexibles de raccordement de 
l'engin de transport. 
En dehors des opérations d’approvisionnement, l'orifice de chacune des canalisations de 
remplissage doit être fermé par un obturateur étanche. 
Dans la traversée des cours et des sous-sols, les raccords non soudés des canalisations de 
remplissage ou de vidange du réservoir doivent être placés en des endroits visibles et 
accessibles, ou bien ils doivent être protégés par une gaine, de classe MO et résistante à la 
corrosion. 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage d'un même produit pourront n'avoir qu'une seule 
canalisation de remplissage, s'ils sont reliés à la base et si l'altitude du niveau supérieur de ces 
réservoirs est la même. 
Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice doivent être mentionnées, de 
façon apparente, la nature du produit contenu dans le réservoir. 

Lors des opérations de remplissage, l'opérateur doit s'assurer du volume disponible dans la 
cuve à alimenter. L'état du flexible de dépotage doit être vérifier à chaque dépotage. Ce 
contrôle est consigné dans un registre. 

L'étanchéité des joints des postes de dépotage doit être vérifiée périodiquement.  
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ARTICLE 8.2.9. INSTALLATION DES RÉSERVOIRS 

Les réservoirs doivent être installés en contre-bas des appareils d'utilisation, sauf si l’utilisation 
comporte un dispositif de sécurité évitant tout écoulement accidentel de liquide par siphonnage. 

ARTICLE 8.2.10. DISPOSITIF D'ARRÊT DES ÉCOULEMENTS 

Il doit exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les appareils d'utilisation, monté sur la 
canalisation d'alimentation, placé en dehors des locaux contenant les équipements précités, 
manœuvrables manuellement indépendamment de tout autre asservissement. 

Le fonctionnement du dispositif d'arrêt doit être apparent. 

ARTICLE 8.2.11. PRISE DE TERRE — LIAISONS ÉQUIPOTENTIELLES 

Les réservoirs doivent être reliés au sol par une prise de terre présentant une résistance 
d'isolement inférieure à 10 ohms. Par ailleurs, toutes les installations métalliques du stockage 
doivent être reliées par une liaison équipotentielle. 

ARTICLE 8.2.12. STABILITÉ AU FEU 

Les parois de la cuvette de rétention doivent présenter une stabilité au feu de degré 2h et 
résister à la poussée des produits éventuellement répandus. 
Un dispositif de classe MO (incombustible), étanche en position fermée et commandé de 
l'extérieur de la cuvette de rétention doit permettre l'évacuation des eaux. 
Ce dispositif doit présenter une stabilité au feu de degré 2h. 
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CHAPITRE 8.3 EMPLOI ET STOCKAGE DE PEROXYDES ORGANIQUES : 
RUBRIQUE N° 1212-4-b 

ARTICLE 8.3.1. DÉFINITIONS RELATIVES AUX PEROXYDES ORGANIQUES ET 
PRÉPARATIONS EN CONTENANT 

Aux fins du présent arrêté, on entend par : 

Dépôt : bâtiment fermé comportant au moins une cellule dans laquelle sont stockés des 
peroxydes organiques ou préparations en contenant, dans leur emballage réglementaire de 
transport. 

Aire de stockage : zone délimitée à l'extérieur d'un bâtiment dans laquelle sont présents des 
peroxydes organiques ou des préparations en contenant, stockés dans leur emballage 
réglementaire de transport. 

Cellule : partie d'un dépôt compartimenté où sont stockés des peroxydes organiques ou 
préparations en contenant dans leur emballage réglementaire de transport. 

Dépôt, aire de stockage et cellule mixtes : dépôt, aire de stockage et cellule dans lesquels sont 
stockés des peroxydes organiques de groupes de risque différents. 

Atelier : installation où s'exerce une activité d'emploi de peroxydes organiques. 

Emploi : opération qui consiste à utiliser un peroxyde organique déjà fabriqué en vue de le 
modifier, de le transformer, de l'utiliser dans un processus industriel, de le transvaser, ou de le 
reconditionner. 

ARTICLE 8.3.2. IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 

L'installation doit être implantée à une distance minimale de 10 m des limites de propriété de 
l'établissement. 

ARTICLE 8.3.3. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les dépôts et ateliers sont convenablement 
ventilés, en phase normale d'exploitation, pour éviter tout risque d'apparition d'une 
concentration en vapeur susceptible d'être à l'origine d'une explosion. 

Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles 
habités où occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur. 

ARTICLE 8.3.4. AMÉNAGEMENT ET ORGANISATION DES STOCKAGES 

Lorsque les peroxydes organiques au sein de leurs emballages réglementaires de transport 
sont regroupés (palette ou îlot), la masse de ces regroupements ne dépasse pas 1450 kg. Les 
regroupements de masse supérieure ne sont tolérés que lors du déchargement d'un véhicule 
de transport de capacité supérieure. Dans ce cas, le reconditionnement en regroupements de 
1450 kg est réalisé au plus tard une demi-journée après l'arrivée du véhicule de transport. 

Pour assurer une bonne circulation de l'air, sont maintenus : 

- un espace d'au moins 15 centimètres entre les palettes (ou les flots) et la paroi du 

stockage,  
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- un espace de 10 centimètres entre les palettes (ou les îlots). 

Les stockages sont aménagés et organisés en fonction des risques présentés par les 
substances ou préparations stockées. 

ARTICLE 8.3.5. RÉTENTION 

Le bâtiment de stockage est mis en rétention, afin d'éviter tout déversement accidentel des 
produits stockés à l'extérieur. Cette cuvette de rétention doit aussi permettre que tout 
déversement de liquides inflammables ou de substances combustibles ne puisse accéder 
jusqu'au stockage. 

ARTICLE 8.3.6, EXPLOITATION - ENTRETIEN 

Article 8.3.6.1 Propreté 
L'installation est maintenue en état constant de propreté, tout produit répandu accidentellement 
est enlevé et détruit ou neutralisé suivant une consigne rédigée d'avance pour chaque qualité 
de peroxyde et tenant compte des risques spécifiques liés aux produits. 

Article 8.3.6.2 Consignes d'exploitation 
Les consignes et les procédures sont écrites, tenues à jour et mises à disposition. Elles 
rappellent notamment de manière concise, mais explicite, la nature des produits concernés et 
les risques spécifiques associés (incendie, toxicité, pollution des eaux, la nature du matériel et 
des substances qui ne doivent pas entrer en contact avec les peroxydes, etc.). Elles comportent 
impérativement des instructions relatives à l'entretien et au nettoyage des installations, au 
contrôle de température, à la réception des peroxydes organiques. 

Les procédures d'exploitation sont tenues à jour et à disposition de l'inspection des installations 
classées. 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 
{notamment en fonctionnement normal, pendant les phases de démarrage, d'arrêt et 
d'entretien) font l'objet de consignes d'exploitation écrites. 

Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires, 
- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement 
des pollutions et nuisances générées, * 

- les instructions de maintenance et de nettoyage, 
- les conditions de conservation et de stockage des produits, 
- la fréquence de vérification de la disponibilité des dispositifs de rétention. 

Article 8.3.6.3 Températures dans les installations de stockage 
La température des peroxydes organiques est suivi de manière directe, où en cas 
d'impossibilité technique, de manière indirecte par une mesure de la température ambiante, afin 
de détecter le dépassement des seuils suivants : 

- T1, la température de première alerte, 

- T2, la température d'urgence. 

Les températures t{ et t2 sont déterminées à partir de la température de décomposition auto- 
accélérée (TDAA) des peroxydes organiques et définies ci-après :  
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TDAA Ti T2 
< ou = à 20 °C TDAA — 20 °C TDAA - 10° C 
20 °C < TDAA < ou = 35 °C TDAA -— 15 °C TDAA -— 10 °C 
> ou = à 35 °C* TDAA - 10 °C TDAA - 5° C 
  

  (*} Pour les produits de TDAA supérieure ou égale à 50 °C et ne nécessitant pas de régulation de température pour 

le transport, les températures Ti et T2 sont respectivement 35 et 40 °C 
  

La température de décomposition auto-accélérée des peroxydes stockés est déterminée selon 
une méthode tenant compte de la possibilité d’un stockage prolongé. 

L'exploitant prend les dispositions permettant de ne pas dépasser les températures T1 et T2. Il 
définit au travers de procédures des actions appropriées à mettre en œuvre en cas de 
dépassement de ces seuils. Tout dépassement de l'un de ces seuils fait l'objet d'un 
enregistrement tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Pour les peroxydes organiques nécessitant une régulation de température pour le transport, 
l'exploitant prévoit notamment une alarme visuelle et sonore qui est déclenchée 
automatiquement lorsque la température dépasse chacun des deux seuils T1 et T2, sauf 
impossibilité technique. Les justificatifs d'impossibilité technique sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Pour les aires de stockage, l'exploitant protège les emballages du rayonnement solaire direct et 

s'assure que la température dans l'environnement immédiat des emballages ne dépasse pas 
40 °C. 

Si le maintien des peroxydes organiques (stockés ou employés) à une température minimale 
est préconisé par les fiches de données de sécurité, le chauffage du dépôt ou de l'atelier 
s'effectue par fluide chauffant (air, eau, vapeur d'eau basse pression) où par tout autre procédé 
présentant des garanties de sécurité comparables pour empêcher l'apparition de sources 
d'ignition. Le stockage de tels peroxydes organiques en aire extérieure est interdit. 

Si l'installation de parois chauffantes est indispensable, le stockage des produits est aménagé 
de façon qu'aucune réaction dangereuse ne puisse être provoquée par la température. Un 
déflecteur empêche le jet d’air pulsé d'aller directement sur les colis. Des treillis métalliques ou 
dispositifs équivalents évitent de placer les colis au-dessus d'une bouche d'air où d’un radiateur 
où à moins de 25 centimètres de ceux-ci. Un capteur de température judicieusement placé 
coupe le chauffage dès que la température atteint un seuil fixé en fonction de la nature des 
peroxydes organiques stockés. ë 

Les générateurs de chaleur où de froid (chaufferie, groupe froid) sont installés à l'extérieur du 
dépôt et séparés par une paroi de classe REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures). Une 
commande d'arrêt est située à l'extérieur du dépôt. 

Article 8.3.6.4 Chauffage 
Le chauffage du dépôt, s'il est indispensable, s'effectue par fluide chauffant (air, eau, vapeur 
d'eau basse pression) ou par tout autre procédé présentant des garanties de sécurité 
équivalentes. Le maintien du dépôt à une température minimale doit alors être envisagé. 

Article 8.3.6.5 Organisation en matière de sécurité 
La personne désignée pour réceptionner les produits au moment de la livraison doit procéder à 
une vérification de leur température de stockage afin de ne pas introduire des produits 
thermiquement non conformes dans le dépôt. Dans le cas contraire, le produit doit être détruit 
par dilution ou par tout autre moyen approprié. 
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Le dépôt est affecté uniquement au stockage des peroxydes organiques et des préparations en 

contenant. Il est interdit d'y placer d’autres produits tels, par exemple, des accélérateurs de 

polymérisation. Le transvasement des produits doit s'effectuer à l'extérieur du dépôt, dans un 

local aménagé à cet effet. Les chocs et les frictions doivent être évités. Les résidus ne doivent, 

en aucun cas, être remis dans les récipients d'origine. Tout récipient ou emballage ayant déjà 

servi au stockage d’une catégorie de peroxyde ne peut en aucun cas être réutilisé tel que sur le 

site. 

Le ou les modes opératoires pour la manipulation des peroxydes organiques sont définis et 

tenus à jour par l'exploitant. Dans le voisinage immédiat d'un poste de travail, la quantité de 

produits entreposés est limitée à la masse strictement nécessaire pour une opération de 

fabrication et ne doit pas dépasser la quantité nécessaire à une demi-journée de travail. 

Les peroxydes sont conservés dans le dépôt dans leurs emballages réglementaires utilisés 

pour le transport. 

Les peroxydes sont maintenus à une température adaptée à leur nature jusqu'au moment de 

leur emploi. Les produits sont entreposés par groupe de stabilité thermique dans des locaux 

séparés. 

ARTICLE 8.3.7. RISQUES 

Article 8.3.7.1 Stockage 

Les éléments de construction du bâtiment de stockage sont incombustibles et compatibles avec 

les peroxydes organiques stockés. Le sol du dépôt est imperméable et incombustible. 

Les portes du dépôt s'ouvrent vers l'extérieur et sont pare flammes de degré 1 heure. La toiture doit être 

capable d'arrêter des projectiles enflammés provenant d’un incendie proche. 

Dans le cas où le dépôt est installé dans un local non indépendant, il est séparé des locaux 

contigus par des parois (cloisons, plafond ou plancher) coupe feu de degré 7 heure. Si des 

ouvertures sont pratiquées dans les murs ou la porte du local, pour assurer une ventilation, 

elles doivent être munies de grilles pare flammes et construites en chicane. 

La cellule ou l'aire de stockage est affectée uniquement au stockage des peroxydes organiques 

et des préparations en contenant. 
Il est interdit d'y placer d'autres substances et préparations. 

L'emploi des peroxydes organiques est interdit à l'intérieur d’une cellule ou d'une aire de 

stockage. 

L'introduction dans un lieu de stockage de peroxydes organiques s'effectue de façon à éviter 

une décomposition auto-accélérée par effet thermique. 

Des dispositions sont mises en œuvre afin d'éviter tout risque d'introduction dans une cellule ou 

sur une aire de stockage d’une substance ou préparation dont la température est supérieure à 

T2. Le cas échéant, la substance ou préparation est stabilisée par tout moyen approprié. 

Article 8.3.7.2 Emploi 

Dans l'atelier, la masse stockée ne dépasse pas la plus grande des quantités suivantes : 

- la quantité nécessaire à une fabrication lorsque la production est discontinue, 

- la quantité correspondant à 12 heures de travail lorsque la production est continue, 
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- ou, à défaut, la quantité du plus petit emballage unitaire de transport. 

Cette quantité est maintenue dans un stockage temporaire. 

Le transvasement et la manipulation des produits s'effectuent dans une zone prévue et 
aménagée à cet effet. 

Le ou les modes opératoires pour la manipulation des peroxydes organiques sont définis et 
tenus à jour par l'exploitant. 

Les résidus (peroxydes organiques employés au sens de la définition du point 8.3.1) ne sont, 
en aucun cas, remis dans les récipients d’origine. Tout récipient ou emballage ayant déjà servi 
au stockage d'un peroxyde ne peut, en aucun cas, être réutilisé tel quel sur le site ou entreposé 
dans le dépôt ou sur l'aire de stockage. 

Les emballages ayant contenu des peroxydes organiques, vides et non nettoyés sont 
rebouchés et considérés comme des déchets dangereux. Ils conservent leur étiquetage 
d'origine pour être ensuite transportés vers une filière d'élimination conformément au Titre 5. 
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CHAPITRE 8.4 SUBSTANCES RADIOACTIVES - RUBRIQUE 1715 

ARTICLE 8.4.1. SOURCES RADIOACTIVES 

Le présent arrêté vaut autorisation au sens de l'article L. 1333-4 du code de la santé publique, 
pour les activités nucléaires mentionnées conformément au tableau ci-dessous : 
  

  

  

  

  

  
  

  

Radio- qe Type de Type Lieu d'utilisation 
nucléide (MBa) source d'utilisation 

| 30 

‘H 300 Non Recherche 
k biomédicale 

“*C 300 scellée Laboratoire du bâtiment 1 

#S 296 

Déchets 37 / 

#7Cs 1,1 Scellée Calibration             
  

Les sources visées par le présent article sont utilisées dans les locaux décrits dans le tableau 
précédent. 

Lors des opérations de renouvellement des sources scellées périmées, il est admis une 
détention simultanée de la nouvelle source et de la source périmée sur une période de courte 
durée, afin de couvrir les délais de livraison et de reprise des sources par le fournisseur. 

ARTICLE 8.4.2. CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'AUTORISATION 

8.4.2.1.1 Réglementation générale 
Le présent arrêté s'applique sans préjudice des dispositions applicables au titre des autres 
réglementations (code de la santé notamment les articles R 1333-1 à R1333-54, code du travail 
notamment les articles R 4451-1 à R 4451-144) et en particulier de celles relatives au transport 
des matières radioactives et à l'hygiène et la sécurité du travail. En matière d'hygiène et de 
sécurité du travail, sont en particulier concernées, les dispositions relatives : 

* à la formation et aux suivis médical et dosimétrique du personnel 
* aux contrôles techniques régiementaires des sources, des appareils en contenant 

et des locaux 

+ à l'analyse des postes de travail 
* au zonage radiologique de l'installation 
. à la personne compétente en radioprotection (ou service compétent) 

Les installations objets du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément 
aux plans et documents du dossier de demande d'autorisation. 

8.4.2.1.2 Modifications 
Toute modification apportée par le demandeur, à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d'autorisation, doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet avec 
tous les éléments d'appréciation.  
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8.4.2.1,3 Cessation d'activité nucléaire 
La cessation de l'utilisation de radionucléides, produits ou dispositifs en contenant, doit être 
signalée au Préfet et à l'inspection des installations classées. En accord avec cette dernière, 
l'exploitant demandeur met en œuvre toutes les mesures pour remettre le site dans un état tel 
qu'il ne s'y manifeste aucun des risques et nuisances dus à l'exercice de l'activité nucléaire 
autorisée, dans le respect de l'article L.511-1 du code de l'environnement. De pius ces mesures 
doivent permettre un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles R512-39- 
4, R512-39-2 et R512-39-3 du code de l'environnement. En particulier, le chef d'établissement 
doit transmettre au préfet et à l'institut de Radioprotection et Sûreté Nucléaire (IRSN) 
l'attestation de reprise des sources radioactives scellées délivrée par le fournisseur. 
Pour les sources l'exploitant devra faire réaliser un contrôle technique de cessation définitive 
d'emploi par l'IRSN ou un organisme agréé. 

Les déchets radioactifs issus des opérations de démantèlement de l'installation devront être pris 
en charge par un organisme régulièrement autorisé pour procéder à leur élimination. 

8.4.2.14 Cessation de paiement 
Au cas où l'entreprise devrait se déclarer en cessation de paiement entraînant une phase 
d'administration judiciaire ou de liquidation judiciaire, l'exploitant informera sous quinze jours le 
service instructeur de la présente autorisation et le préfet de département. 

ARTICLE 8.4.3. ORGANISATION 

8.4.3.1.1 Gestion des sources radioactives 
Toute cession et acquisition de radionucléides sous forme de sources scellées ou non scellées, 
de produits ou dispositifs en contenant, doit donner lieu à un enregistrement préalable auprès 
de lIRSN, suivant un formulaire délivré par cet organisme. 

Afin de prévenir tout risque de perte ou de vol, l'exploitant met en place un processus 

systématique et formalisé de suivi des mouvements de sources radioactives qu'il détient, 
depuis leur acquisition jusqu'à leur cession ou leur élimination ou leur reprise par un fournisseur 
ou un organisme habilité. Ce processus doit notamment permettre à l'exploitant de justifier en 
permanence de l'origine et de la destination des radionucléides présents dans son 
établissement. 

L'inventaire des sources mentionne les références des enregistrements obtenus auprès de 
FIRSN. 

Afin de consolider l'état récapitulatif des radionucléides présents dans l'établissement, le 
titulaire effectue périodiquement un inventaire physique des sources au moins une fois par an 
ou, pour les sources qui sont fréquemment utilisées hors de l'établissement au moins une fois 
par trimestre. 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées un document à jour 
indiquant notamment pour chaque source : 

+ ses caractéristiques, 
* sa localisation, 
+ __l’appareil contenant cette source, 
+ les résultats des contrôles prévus aux articles R 4451-29 et R 4451-30 du code du 

travail. 

Pour l'enregistrement de mouvement et le suivi des inventaires de sources :  
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Unité d'expertise des sources 
IRSN/DRPH/SER 
BP 17, 92262 Fontenay-aux-roses cedex 
Tél. : 01 58 35 95 13 

8.4.3.1.2 Personnes responsables 
Dès notification du présent arrêté, et en application de l’article L 1333-4 du Code de la Santé 
Publique, l'exploitant désigne une personne physique directement responsable de l'activité 
nucléaire autorisée, 

Le changement de celle ci devra obligatoirement être déclaré au préfet de département, à 
l'inspection des installations classées et à l'IRSN dans les meilleurs délais. 

Cette désignation ne dispense pas l'exploitant de la nomination d'au moins une personne 
compétente en radioprotection en application de l'article R 4451-103 du code du travail, après 
avis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, des délégués du 
personnel. 

8.4.3.1.3 Protection contre l'exposition aux rayonnements ionisants 
L'installation est conçue et exploitée de telle sorte que les expositions résultant de la détention 
et de l’utilisation de sources radioactives en tout lieu accessible au public soient maintenues 
aussi basses que raisonnablement possible. 

En tout état de cause, la somme des doses efficaces reçues par les personnes du public du fait 
de l'ensemble des activités nucléaires ne doit pas dépasser 1 mSv/an ou bien une dose 
équivalente dépassant une des limites fixées à l'article R.1333-8 du code de ia santé publique. 

Des contrôles de radioprotection sont réalisés par l'exploitant à la mise en service puis au 
moins une fois par an, afin de s'assurer du respect de la limite précitée. 
Les résultats de ces contrôles sont consignés sur un registre qui devra être tenu à la disposition 
de l'inspection des installations classées. 

8.4.3.1.4 Bilan périodique 
L'exploitant est tenu de réaliser et de transmettre à l'inspection des installations classées tous 
les 5 ans un bilan relatif à l'exercice de son activité nucléaire en application de la présente 
autorisation. Ce bilan comprend a minima : 
l'inventaire des sources radioactives et des appareils contenant des sources détenus dans son 
établissement ; 
les rapports de contrôle techniques réglementaires prévus aux articles R. 4451-29 du code du 
travail et R.1333-44 du code de la santé publique: 
les résultats des contrôles prévus à l'article 8.8.3.1 du présent arrêté. 

8.4.3,1.5 Signalisation des lieux de travail et d'entreposage des sources radioactives 
L'exploitant définit les zones réglementées et s'assure que ces zones sont toujours 
convenablement délimitées, conformément à l'article R4451-18 à R4451-28 du code du travail. 
L'accès à ces zones doit être soumis à autorisation. Des panneaux réglementaires de 
signalisation de radioactivité (plan du local avec localisation de(s) la source(s), caractéristiques 
et risques associés de(s) la source(s)) sont placés d'une façon apparente, à l'entrée des lieux 
de travail et de stockage des sources. Ces dispositions doivent permettre d'éviter qu'une 
personne non autorisée ne puisse pénétrer de façon fortuite à l'intérieur de cette zone.  
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8.4.3.1.6 Prévention contre le vol, la perte ou la détérioration 
Les sources radioactives seront conservées et utilisées dans des conditions telles que leur 

protection contre le vol ou la perte soit convenablement assurée. En dehors de leur utilisation, 

elles seront notamment stockées dans des locaux, des logements ou des coffres appropriés 

fermés à clé dans les cas où elles ne sont pas fixées à une structure inamovible. L'accès à ces 

locaux, logements ou coffres est réglementé. 

Tout vol, perte ou détérioration de sources radioactives, tout accident (événement fortuit 

risquant d'entraîner un dépassement des limites d'exposition fixées par la réglementation) 

devra être déclaré par l'exploitant sans délai au préfet du département ainsi qu'à l'inspection 

des installations classées et à l'IRSN. 

Le rapport d'incident mentionnera la nature des radioéléments, leur activité, les types et 

numéros d'identification des sources scellées, le ou les fournisseurs, la date et les 

circonstances détaillées de l'événement. 

Chaque situation anormale doit faire l'objet d'une analyse détaillée par l'exploitant. Cette 

analyse est ensuite exploitée pour éviter le renouvellement de l'événement. L'analyse de 

l'événement ainsi que les mesures prises dans le cadre du retour d'expérience font l'objet d'un 

rapport transmis aux autorités administratives compétentes (sous 15 jours), 

8.4.3.1.7 Consignes de sécurité en cas d'incident 
L'exploitant identifie les situations anormales (incident ou accident) pouvant être liées à 

l'utilisation des sources radioactives par le personnel de son établissement. En conséquence, il 
établit et fait appliquer des procédures en cas d'événements anormaux. 
Des consignes écrites, indiquent les moyens à la disposition des opérateurs (nature, 

emplacement, mode d'emploi) pour : 
+ _ donnerfalerte en cas d'incident, 

‘mettre en œuvre les mesures de protection contre les expositions interne et externe, 

+ __ déclencher les procédures prévues à cet effet. 

Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin et révisées au moins une fois par an. 

Les services de secours appelés à intervenir sont informés du plan des lieux, des voies d'accès 

et des emplacements des différentes sources radioactives, des stocks de déchets radioactifs. 

L'éventuel plan d'urgence interne, plan d'opération interne ou plan particulier d'intervention 

applicable à l'établissement prend en compte les incidents ou accidents liés aux sources 

radioactives ou affectant les lieux où elles sont présentes. 
I! doit prévoir l'organisation et les moyens destinés à faire face aux risques d'exposition interne 

et externe aux rayonnements ionisants de toutes les personnes susceptibles d'être menacées. 

ARTICLE 8.44. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES POUR LES SOURCES SCELLÉES 

8.4.4.1.1 Utilisation de sources scellées 

Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéité soit parfaite et leur 

détérioration impossible dans toutes les conditions normales d'emploi et en cas d'incident 

exceptionnel prévisible. 

L'exploitant est tenu de faire reprendre les sources scellées périmées ou en fin d'utilisation, 

conformément aux dispositions prévues à l'article R 1333-52 du code de la santé publique.  
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En application de l'article R. 1333-52 du code de la santé publique, une source scellée est 

considérée périmée au plus tard dix ans après la date du premier visa apposé sur le formulaire 

de fourniture sauf prolongation en bonne et due forme de l'autorisation obtenue auprès de la 

préfecture de département. 

Lors de l'acquisition de sources scellées chez un fournisseur autorisé, l'exploitant veille à ce 

que les conditions de reprise de ces sources (en fin d'utilisation ou lorsqu'elles deviendront 

périmées) par le fournisseur soient précisées et formalisées dans un document dont il conserve 

un exemplaire. 

8.4.4.1.2 Dispositions particulières concemant les installations à poste fixe et les lieux de 

stockage des sources 
Une isolation suffisante contre les risques d'incendie d'origine extérieure est exigée. 

Les installations ne doivent pas être situées à proximité d'un stockage de produit combustibles 

(bois, papiers, hydrocarbures…). I! est interdit de constituer à l'intérieur de l'atelier un dépôt de 

matières combustibles. 

Les portes du local s'ouvrent vers l'extérieur et doivent fermer à clef. Une clef est détenue par 

toute personne responsable en ayant l'utilité (équipe d'intervention incluse). 

8.4.4.1.3 Appareils contenant des sources scellées 
Les appareils contenant les sources doivent porter extérieurement, en caractères lisibles, 

indélébiles et résistants au feu, l'identification de la présence d'une source, le(s) 

radionucléide(s), leur activité maximale exprimée en Becquerels, et le numéro d'identification de 

l'appareil. La gestion des sources, conformément au paragraphe 8.4.3.1.1 du présent arrêté, 

doit associer le couple source et appareil. 

Les appareils sont installés et mis en œuvre conformément aux instructions du fabricant. Ils 

sont maintenus en bon état de fonctionnement et font l'objet d'un entretien approprié et 

compatible avec les recommandations du fabricant et de la réglementation en vigueur. Le 

conditionnement de la (des) source(s) radioactive(s) doit être tel que son (leur) étanchéité soit 

assurée et sa (leur) détérioration impossible dans les conditions normales d'emploi et en cas 

d'incident exceptionnel prévisible. 

En aucun cas, les sources ne doivent être retirées de leur logement par des personnes non 

habilitées par le fabricant. 

Tout appareil présentant une défectuosité est clairement identifié. L'utilisation d’un tel appareil 

est suspendue jusqu'à ce que la réparation correspondante ait été effectuée et que le bon 

fonctionnement de l'appareil ait été vérifié. La défectuosité et sa réparation sont consignées 

dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Le registre 

présente notamment : 

+ les références de l'appareil concerné 

+ la date de découverte de la défectuosité 

* une description de la défectuosité 

+ une description des modification, réparations effectuées, et lidentification de 

l'entreprise / organisme qui les a accomplies, 

+ la date de vérification du bon fonctionnement de l'appareil, et l'identification de 

l'entreprise / organisme qui l'a vérifié.



64/81 

ARTICLE 8.4.5. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES POUR LES SOURCES NON SCELLÉES 

Article 8.4.5.1. Conception et équipement des locaux 

Un ou plusieurs locaux sont exclusivement affectés aux manipulations mettant en œuvre des 
sources radioactives. 

L'atelier et le magasin de stockage sont installés dans des locaux sans paroi commune avec 
des locaux occupés ou habités par des tiers. Ils ne commandent ni escalier ni dégagement 
quelconque. lis ne sont pas situés à proximité d'un stockage de produits combustibles (bois, 
papiers, hydrocarbures….). Les portes de l'atelier s'ouvrent vers l'extérieur et doivent fermer à 
clef. Une clef est détenue par toute personne responsable en ayant l'utilité (équipe 
d'intervention inciuse). 

Remarque : les tiers ne concernent pas le personnel de l'entreprise. 

Les sols doivent être recouverts d'un revêtement imperméable et lisse. Toute surface de travail 
doit être réalisée en matériaux aisément décontaminables. Le revêtement constituera une 
rétention étanche afin qu'en aucun cas les liquides radioactifs ne puissent s'écouler ailleurs que 
dans les canalisations prévues à cet effet. 

Tout stockage d'un liquide est entreposé sur des dispositifs de rétention permettant de 
récupérer les liquides en cas de fuite de leur conditionnement. Les matériaux utilisés dans le 
lieu d'entreposage sont facilement décontaminables. Des dispositions de prévention, de 
détection, de maîtrise et de limitation des conséquences d'un incident sont mises en œuvre 
pour prévenir le risque d'incendie. 

Les parois ne doivent présenter aucune aspérité ni recoin, les arêtes et angles de raccordement 
doivent être arrondis et les murs revêtus de peinture lisse et lavable. 
Les parois de l'atelier et du magasin de stockage (murs, sols, plafonds, portes) seront résistants 
au feu et de degré coupe-feu 2 heures. 

Le chef d'étabiissement doit prévenir la dissémination de radionucléides dans l'environnement. 
A cette fin, l'exploitant doit mettre en place un système de hottes aspirantes ou de boîtes à 
gants munies d'un système de filtration et correctement ventilées. Les locaux sont en 
dépression par rapport au reste du bâtiment. 

Les déchets contaminés sont entreposés dans un lieu réservé à ce type de déchets. Ce lieu est 
fermé et son accès est limité aux seules personnes habilitées par le titulaire de l'autorisation, le 
déclarant ou le chef d'établissement. La surface minimale du lieu d'entreposage est déterminé 
de façon à permettre l'entreposage de tous ces déchets contaminées produits dans de bonne 
conditions de sécurité, et notamment pour assurer la radioprotection des personnels qui 
auraient à y travailler. 

L'atelier et le magasin de stockage sont pourvus des moyens appropriés d'incendie et de 
secours. Les moyens de secours contre l'incendie dont l'emploi est proscrit sur les sources 
radioactives présentes dans l'atelier sont signalés.  
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Article 8.4.5.2. Prévention des pollutions et surveillance radiologique de l'environnement 

8.4.5.2.1 Prévention de la pollution atmosphérique 
Aucun rejet atmosphérique n'est autorisé, 

8.4.5.2.2 Prévention de la pollution des eaux 
Tout rejet direct ou indirect vers le milieu naturel doit respecter les prescriptions suivantes : 

- Aucun radioélément de période supérieure à 100 jours n'est rejeté dans les eaux résiduaires 
sauf accord explicite et ponctuel de l'inspection des installations classées. Ces produits sont 
pris en charge dans la filière déchets par un exutoire autorisé ; 

- Pour tous les radioéléments de période inférieure à 100 jours une décroissance doit être 
assurée par la récupération des effluents dans des cuves permettant la décroissance 
radioactive et ayant une capacité suffisante au regard des quantités produites. Avant tout rejet, 
une mesure de l'activité est effectuée sur un effluent homogène et consignée sur un registre ; 

- Aucun rejet ne doit présenter une activité volumique supérieure à la limite suivante : 
à 10 Bqñ pour les autres radioéléments 

- Aucune dilution n'est admise pour atteindre cette limite. Les résultats de ces mesures sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

8.4.5.2.3 Déchets 
L'exploitant établit un plan de gestion de ses déchets définissant les modalités de tri, de 
conditionnement, d'entreposage, de contrôle et d'élimination, Ce plan, compatible avec la 
réglementation en vigueur et les dispositions du présent arrêté doit permettre la localisation et 
la caractérisation des déchets produits et établir les modalités d'une gestion claire et 
rigoureuse. Cette gestion repose en amont sur une séparation des déchets susceptibles d’être 
contaminés radioactivement et des déchets conventionnels. Une exploitation et un suivi 
garantissent la traçabilité (étiquetage, registre) et conduisent à une évaluation régulière de la 
radioactivité des déchets produits. 

Les diverses catégories de déchets sont collectées séparément puis valorisées ou éliminées 
dans des installations dûment autorisées. 

Si la période radioactive est inférieure à 100 jours, la décroissance peut se faire sur place dans 
les conditions mentionnées plus haut. 

La gestion des déchets doit permettre en particulier de garantir l'absence de sources 
radioactives issues des activités nucléaires de l'exploitant dans les déchets remis à des 
sociétés tiers à des fins d'élimination au moyen de filières conventionnelles (filière ne pouvant 
techniquement et réglementairement pas recevoir de déchets radioactifs). 
De ce fait, la gestion des déchets comprend : 

4) un contrôle radiologique systématique avant évacuation de l'établissement des 
déchets provenant des locaux contenant des sources non scellées. Ce contrôle est 
effectué au moyen d'un appareil de détection approprié permettant la mesure des 
rayonnements présents. 

2 ) un zonage a priori des installations, locaux ou équipements, identifiant ceux 
susceptibles de générer des déchets radioactifs. 

Les déchets radioactifs sont évacués dans les meilleurs délais des locaux dans lesquels ils ont 
été générés pour être entreposés sur le site, dans un local spécifiquement aménagé.  
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Ainsi, le local réservé exclusivement à cet effet est muni d'une porte fermant à clé. Il est 
constitué de parois assurant une protection biologique suffisante et facilement 
décontaminables. Le sol forme une rétention étanche. Le local est équipé d'extincteurs en 
nombre suffisant, d'un système de détection d'incendie et de produits absorbants. 

Les déchets sont conditionnés et soigneusement étiquetés afin de connaître la nature des 
radioéléments présents, une évaluation de leur activité radiologique à la date de fermeture du 

contenant et tous autres risques. Ils sont numérotés afin d'en faciliter l'identification et de 

permettre ainsi un suivi plus aisé des déchets. 

Les informations relatives à la gestion de ces déchets sont consignées dans un registre 
mentionnant la nature, l'origine et la quantité, l'exutoire choisi, le nom de l'entreprise chargée de 
l'enlèvement et la date de ce dernier, la destination précise des déchets avec le lieu et le mode 
d'élimination finale ou de valorisation. Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 
Un bilan annuel mentionnant la quantité de déchets produits et d'effluents rejetés, contaminés, 
est transmis à l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (Andra), tenu à 
disposition de l'autorité administrative compétente, et transmis dans le cadre du renouvellement 
d'autorisation prévue à l'article L1333-4 du code de la santé publique.



67181 

CHAPITRE 8.5 ÉLEVAGE DE CHIENS - RUBRIQUE 2120-1 

ARTICLE 8.5.1. DÉFINITIONS 

Au sens du présent arrêté, on entend par installation : 
- les bâtiments d'élevage : les locaux d'élevage et d'hébergement (boxes, niches...), les 

locaux de quarantaine et d'infirmerie, les aires d'exercice en dur (type courette) ; 
— les parcs d'élevage : terrains dont la surface n'est pas étanche et servant de lieu de vie 

permanent, diurne et nocturne, aux animaux ; 
- les annexes : les parcs d'ébat et de travail, les locaux de préparation de la nourriture, les 

bâtiments de stockage de litière et d'aliments, le système d'assainissement des effluents 
(évacuation, stockage, traitement) ; 

On entend par : 
- habitation : un local destiné à servir de résidence permanente où temporaire à des 

personnes, tel que logement, pavillon ; 
- local habituellement occupé par des tiers : un local destiné à être utilisé couramment par 

des personnes (établissements recevant du public, bureau, magasin, atelier, etc.) ; 
- parc d'ébat : aire dont la surface n'est pas étanche, où peuvent s'ébattre les animaux 

dans la journée ; 
- parc de travail : aire utilisée pour le dressage et/ou l'entraînement des animaux ; 
-  fumiers : un mélange de déjections solides et liquides et de litières ayant subi un début 

de fermentation ; 
- effluents : les déjections liquides ou solides, les fumiers, les eaux de pluie ayant ruisselé 

sur les aires d'exercice en dur des chiens et les eaux usées issues de l'activité et des 
annexes ; 

- litière : couche de matériau isolant et absorbant, placée sur le sol, là où les animaux 
séjournent, et destinée à donner aux animaux une couche commode et saine, retenant 

les déjections ; 
- eaux peu chargées : eaux de pluie ou de lavage ayant ruisselé sur les aires de vie en dur 

des chiens et ayant été débarrassées des matières solides (déjections, poils, restes de 
repas,.…). 

ARTICLE 8.5.2. RÈGLES D'AMÉNAGEMENT 

Article 8.5.2.1. 

Tous les sols des bâtiments d'élevage et des annexes, toutes les installations d'évacuation 
(canalisations, y compris celles permettant l'évacuation des effluents vers les ouvrages de 
stockage et de traitement, etc.) ou de stockage des effluents sont imperméables et maintenus 
en parfait état d'étanchéité. La pente des sols des bâtiments d'élevage ou des installations 
annexes permet l'écoulement des effluents vers le système d'assainissement. Ces dispositions 
ne s'appliquent pas aux sols des parcs d'ébat, de travail et d'élevage. 

A l'intérieur des bâtiments d'élevage, le bas des murs est imperméable et maintenu en parfait 
état d'étanchéité sur une hauteur d'un mètre au moins. 

Article 8.5.2.2. 

Toutes les eaux de nettoyage nécessaires à l'entretien des bâtiments et des annexes et les 
eaux susceptibles de ruisseler sur les aires bétonnées sont collectées par un réseau étanche et 
dirigées vers le système d'assainissement des effluents.  
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Article 8.5.2.3. 

Lorsqu'ils existent, les ouvrages de stockage des effluents sont dimensionnés et exploités de 
manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel. 

En cas d'épandage sur des terres agricoles, la capacité de stockage permet de stocker la 
totalité des effluents produits pendant quatre mois au minimum. La capacité de stockage peut 
être augmentée pour tenir compte notamment des particularités climatiques et de la valorisation 
agronomique. 

Les durées de stockage sont définies par le préfet et tiennent compte des particularités 
climatiques. Lorsque les effluents sont rejetés dans le milieu naturel après traitement, il en est 
tenu compte dans le calcul de la capacité de stockage des effluents. 

Les ouvrages de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une 
clôture de sécurité efficace. 

ARTICLE 8.5.3. RÈGLES D'EXPLOITATION 

Article 8.5.3.1. 

Toutes mesures sont prises dans toutes les parties de l'installation pour éviter la fuite des 
animaux (conception et hauteur des clôtures, murs et cloisons...). Des moyens de capture 
appropriés sont tenus à disposition dans l'établissement, en tant que de besoin. 

Article 8.5.3.2. 

Les bâtiments d'élevage sont ventilés de manière efficace et permanente. 

L'exploitant prend des dispositions pour atténuer les émissions d'odeurs, de gaz ou de 
poussières susceptibles de créer des nuisances de voisinage. 

Article 8.5.3.8. 

Les effluents (solides et liquides) de l'installation sont traités : 

— soit dans un système d'assainissement collectif dans le respect des dispositions du titre 
IV du présent arrêté ; 

— soit sur un site spécialisé (centre d'enfouissement, centre de compostage...) dans les 
conditions prévues au titre V du présent arrêté ; 

Le déversement, direct ou après traitement, des effluents dans le réseau public est soumis à 
autorisation de déversement, conformément à l'article L. 1331-10 du code de la santé publique. 

Article 8.5.3.4. 

Tout rejet direct d'effluents dans le milieu naturel est interdit. 

Article 8.5.3.5. 

Les effluents provenant des activités de l'exploitation peuvent, totalement où en partie, être 
traités sur un site autorisé ou déclaré au titre du livre I, titre ler ou du livre V du code de 
l'environnement. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspecteur des installations classées les coordonnées du 
gestionnaire du site, l'accord ou le contrat passé avec celui-ci, ainsi que le relevé des quantités 
livrées et la date de livraison.  
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Dans le cas de l'utilisation d'une fosse étanche, une vidange régulière doit être effectuée par 
une entreprise autorisée. Le contrat établi avec l'entreprise ainsi que les pièces justificatives 
des vidanges doivent être tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 8.5.3.6. 

L'ensemble du site doit être maintenu en parfait état d'entretien (peinture, plantations, 
engazonnement…). 

L'ensemble des bâtiments et des annexes est maintenu propre et régulièrement nettoyé, 
conformément au plan de nettoyage et de désinfection présenté dans le dossier initial 
d'autorisation. 

Les niches dans lesquelles sont placés les animaux sont construites en matériaux durs, 
résistants aux chocs, faciles à entretenir et à désinfecter. 

Les sols et les murs des bâtiments d'élevage sont nettoyés chaque jour et désinfectés 
régulièrement. 

Dans le cas de l'utilisation de litière, celle-ci est entretenue de façon à ne pas provoquer de 
nuisances (les déjections solides sont enlevées chaque jour). 

Les parcs d'ébat, de travail et d'élevage sont maintenus en bon état ; les déjections solides sont 
enlevées régulièrement lorsque la charge d'animaux dépasse 1 chien / 60 mètres carrés. 

L'exploitant lutte contre la prolifération des insectes et des rongeurs aussi souvent que 
nécessaire. Un registre des traitements effectués est tenu à jour et mis à la disposition de 
l'inspection. 

Article 8.5.3.7. 

La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux 
nécessités de l'exploitation. 

L'exploitant garde à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données 
de sécurité. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des 
produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à 
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Les produits de nettoyage, de désinfection, de traitement, le fuel et plus généralement les 
produits dangereux sont stockés dans des conditions propres à éviter tout déversement 
accidentel dans le milieu naturel et tous risques pour la sécurité et la santé des populations 
avoisinantes et pour la protection de l'environnement. 

Des dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir, en cas d'accident, déversement de 
matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel. 

Article 8.5.3.8. 

Les animaux morts sont entreposés et enlevés par l'équarrisseur ou détruits selon les modalités 
prévues par le code rural. 

En vue de leur enlèvement, les animaux morts sont placés dans des conteneurs étanches et 
fermés, de manipulation facile, disposés sur un emplacement séparé de toute autre activité et 
réservé à cet usage. Dans l'attente de leur enlèvement, quand celui-ci est différé conformément 
aux modalités prévues par le code rural, sauf mortalité exceptionnelle, ils sont stockés à 
température négative dans un récipient étanche et fermé, destiné à ce seul usage et identifié.  
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Le brülage des cadavres à l'air libre est interdit. 

Article 8.5.3.9. 

Les installations techniques (gaz, chauffage, fuel) et électriques sont réalisées conformément 
aux dispositions des normes et réglementations en vigueur. 

Les vannes de barrage (gaz, fuel, électricité) sont installées à l'entrée des bâtiments dans un 
boîtier sous verre dormant correctement identifié. 

ARTICLE 8.5.4. AUTOSURVEILLANCE 

La mesure du débit d'odeur est effectuée, notamment à la demande du préfet, selon les 
méthodes nomalisées en vigueur si l'installation fait l'objet de plaintes relatives aux nuisances 
olfactives. 

Les mesures sont effectuées, dans la mesure du possible, par un organisme agréé par le 
ministre chargé de l'environnement. 
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CHAPITRE 8.6 INSTALLATIONS DE COMBUSTION : RUBRIQUE 2910-A-2 

ARTICLE 8.6.1. DÉFINITIONS 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 

Appareil de combustion : tout dispositif dans lequel les combustibles suivants : gaz naturel, gaz 
de pétrole liquéfiés, fioul domestique, charbon, fiouls lourds ou biomasse sont brûlés seul ou en 
mélange à l'exclusion des torchères et des panneaux radiants. 

Puissance d'un appareil : la puissance d'un appareil de combustion est définie comme la 
quantité d'énergie thermique contenue dans le combustible, exprimée en pouvoir calorifique 
inférieure, susceptible d'être consommée en une seconde en marche maximale continue. Elle 
est exprimée en mégawatt (MW). 

Puissance de l'installation : la puissance de l'installation est égale à la somme des puissances 
de tous les appareils de combustion qui composent cette installation. Elle est exprimée en 
mégawatt (MW). Lorsque plusieurs appareils composant une installation sont dans 
l'impossibilité technique de fonctionner simultanément, la puissance de l'installation est la 
valeur maximale parmi les sommes des puissances des appareils pouvant fonctionner 
simultanément. Cette règle s'applique également aux appareils de secours venant en 
remplacement d’un où plusieurs appareils indisponibles dans la mesure ou, lorsqu'ils sont en 
service, la puissance mise en œuvre ne dépasse pas la puissance totale déclarée de 
l'installation. 

Chaufferie : local comportant des appareils de combustion sous chaudière. 

Durée de fonctionnement : le rapport entre la quantité totale d'énergie apportée par le 
combustible exprimée en MWh et la puissance thermique totale déclarée. 

ARTICLE 8.6.2. IMPLANTATION —- AMÉNAGEMENT 

Article 8.6.2.1 Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et 
d'explosion et à ne pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à 
l'installation. Ils sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en 
œuvre des matières combustibles ou inflammables. L'implantation des appareils doit satisfaire 
aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale 
par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut, les appareils eux- 
mêmes) : 

e. 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du pubiic de 14°, 2ème, 
3°" et 4" catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés 
par des tiers et des voies à grande circulation, 
. 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou 
inflammables y compris les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à 
l'alimentation des appareils de combustion présents dans l'installation. 

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie (tels que les chaudières, les 
turbines ou les moteurs, associés ou non à une postcombustion}), doivent être implantés sauf 
nécessité d'exploitation justifiée par l'exploitant, dans un local uniquement réservé à cet usage 
et répondant aux règles d'implantation ci-dessus.  
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Lorsque les appareils de combustion sont placés en extérieur, des capotages, ou tut autre 
moyen équivalent, sont prévus pour résister aux intempéries. 

Article 8.6.2.2 Interdiction d'activités au-dessus des installations 

Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments occupés par des tiers, habités ou 
à usage de bureaux, à l'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pas être implantées 
en sous-sol de ces bâtiments. 

ARTICLE 8.6.3. ACCESSIBILITÉ 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de 
secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle 
si le plancher haut du bâtiment est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette 
voie. 

Des aires de stationnement doivent être aménagées pour accueillir les véhicules assurant 
l'approvisionnement en combustible et, le cas échéant, l'évacuation des cendres et des 
mâchefers. Cette disposition ne concerne pas les installations dont la durée de fonctionnement 
est inférieure à 500 h/an. 

Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de 
réglage, de commande, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation 
normale des installations. 

ARTICLE 8.6.4. VENTILATION 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, 
notamment en cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère local, 
compatible avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en 
parties haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen 
équivalent. 

ARTICLE 8.6.5. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément à la réglementation en 
vigueur. 

Un ou plusieurs dispositifs, placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de 
besoin l'alimentation électrique de l'installation de combustion à l'exception de l'alimentation 
des matériels destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse 
tension et de l'éclairage de secours qui doit être conçu pour fonctionner en atmosphère 
explosive. 

ARTICLE 8.6.6. ISSUES 

Les installations doivent être aménagées pour permettre un évacuation rapide du personnel 
dans deux directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens 
de retraite en nombre suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être 
manœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé. 

ARTICEE 8.6.7. ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire 
les risques en cas de fuite, notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont, en 
tant que de besoin, protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température 
excessive...) et repérées par les couleurs normalisées.  
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Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit 
être placé à l'extérieur de la chaufferie pour permettre d'interrompre l'alimentation en 
combustible des appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des 
consignes d'exploitation, doit être placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Îl est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication 
du sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Dans les installations alimentées en combustible gazeux, la coupure de l'alimentation en gaz 
est assurée par deux vannes automatiques redondantes, placées en série sur la conduite 
d'alimentation en gaz. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz 
et un pressostat. 

Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de 
l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte où fermée de ces organes 
est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de 
combustion est aussi réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper 
chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectue selon un 
cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables 
sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

- Vanne automatique : cette Vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible 
gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit 
d'alimentation en gaz. Son niveau de fiabilité est maximum, compte tenu des normes en 
vigueur relatives à ce matériel. 

- Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'au moins 
deux capteurs 

- Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie, 
Son seuil doit être aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation. 

Article 8.6.8. CONTRÔLE DE LA COMBUSTION 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d’une part, de contrôler 
leur bon fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil 
concerné et au besoin l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible gazeux comportent un 
dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en 
sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

ARTICLE 8.6.9. AMÉNAGEMENT PARTICULIER 

La communication entre le local chaufferie contenant les appareils de combustion utilisant du 
gaz et d’autres locaux, si elle est indispensable, s'effectuera soit par un sas fermé par deux 
portes pare-flamme ?2 heure. Cette disposition est applicable aux installations nouvelles.  
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Article 8.6.10. DETECTION DE GAZ - DETECTION D’INCENDIE 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en 
cas de dépassements des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant 
un combustible gazeux, exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous- 
sol. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à 
l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en 
atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans 
que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d’étincelle pouvant déclencher une explosion. 
Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 
d'incendie. 

Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces 
contrôles sont consignés par écrit. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIÉE, conduit à la mise en sécurité de toute 
installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et 
équipements dont le fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions 
prévues au point 8.6.5. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

ARTICLE 8.6.11. EXPLOITATION — ENTRETIEN 

Article 8.6.11.1 Registre entrée/sortie 

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les 
appareils de combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

Article 8.6.11.2 Entretien et travaux 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation 
et de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d’une vérification annuelle 
d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner 
d'un dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie 
concernée. A l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir 
une parfaite intégrité de celle-ci. 

Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces 
vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectué 
en dérogation au précédent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des 
installations classées. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode 
d'assemblage à réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieure à 
l'entreprise et compétent conformément à la réglementation en vigueur. 

Article 8.6.11.3 Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d’un personnel qualifié.  
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I vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la 
bonne alimentation en combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente 
est admise : 

- pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux 
dispositions de l'arrêté ministériel du 1° février 1993 (J.O du 3 mars 1983) relatif à l'exploitation 
sans présence humaine permanente ainsi que les textes qui viendraient s'y substituer ou le 
modifier, 

- pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une 
surveillance permanente de l'installation permettant au personnel soit d'agir à distance sur les 
paramètres de fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou 
de défauts, soit de l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le site. 
L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies 
de fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications 
périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en 
sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer 
pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomales provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 
déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le 
réarmement ne peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation au 
besoin après intervention sur le site. 

ARTICLE 8.6.12. RISQUES 

Article 8.6.12.1 Moyens de lutte contre l'incendie 

Les installations sont équipées d'un extincteur au moins par appareil de combustion avec un 
maximum exigible de 2. 

Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre, et compatibles avec 
les produits utilisés. 

Article 8.6.12.2 Emplacements présentant des risques d'explosion 

Les matériels électriques, visés dans ce présent article, doivent être installées conformément à 
la réglementation en vigueur relative aux conditions d'installation des matériels électriques sur 
les emplacements présentant des risques d'explosion. 

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre 
l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

Ariücle 8.6.12.3 Interdiction des feux 

En dehors des appareils de combustion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme 
quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un permis de feu. 

ARTICLE 8.6.13. AIR — ODEURS 

Article 8.6.13.1 Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être 
munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions.  
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Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices 

obturables et accessibles aux fins d'analyse. 

Le débouché des cheminées doit avoir une direction verticale et ne pas comporter d'obstacles à 

la diffusion des gaz (chapeaux chinois….). 

Article 8.6.13.2 Valeurs limites et conditions de rejet 

8.6.13.2.1 Combustibles utilisés 
Les combustibles à employer doivent correspondre à ceux figurant dans le dossier de demande 

d'autorisation et aux caractéristiques préconisées par le constructeur des appareils de 

combustion (gaz naturel). 

Le combustible est considéré dans l'état physique où il se trouve lors de son introduction dans 

la chambre de combustion. 

8.6.13.2.2 Hauteur des cheminées 
Toutes les dispositions sont prises pour que les gaz de combustion soient collectés et évacués 

par un nombre aussi réduit que possible de cheminées qui débouchent à une hauteur 

permettant une bonne dispersion des polluants. 

Si compte tenu des facteurs techniques et économiques, les gaz résiduaires de plusieurs 

appareils de combustion sont ou pourraient être rejetés par une cheminée commune, les 

appareils de combustion ainsi regroupés constituent un ensemble dont la puissance est la 

somme des puissances unitaires des appareils qui le composent. Cette puissance est celle 

retenue pour déterminer la hauteur hp de la cheminée (différence entre l'altitude du débouché à 

l'air libre et l'altitude moyenne au sol à l'endroit considéré exprimée en mètres) associée à ces 

appareils. 

Si plusieurs cheminées sont regroupées dans le même conduit, la hauteur de ce dernier sera 

déterminée en se référant au combustible donnant la hauteur de cheminée la plus élevée. 

Pour les installations utilisant normalement du gaz, il n'est pas tenu compte, pour la 

détermination de la hauteur des cheminées, de l'emploi d’un autre combustible lorsque celui-ci 

est destiné à pallier, exceptionnellement et pour une courte période, une interruption soudaine 

de l'approvisionnement en gaz. 

Article 8.6.14. ENTRETIEN DES INSTALLATIONS 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fait soigneusement et aussi fréquemment que 

nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le 

voisinage. 

Ces opérations portent également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, les 

échéant, sur les appareils de filtration et d'épuration. 

Article 8.6.15. EQUIPEMENT DES CHAUFFERIES 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des 

appareils de réglage des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la 

pollution atmosphérique. 

Article 8.6.16. LIVRET DE CHAUFFERIE 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion 

comportant des chaudières sont portés sur le livret de chaufferie.
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Article 8.6.17. GENERATEURS DE VAPEUR OÙ D'EAU SURCHAUFFEE 

Les dispositions des articles concernant l'exploitation sans présence humaine permanente et la 
mise en place de détecteurs de gaz s'appliquent, dans les conditions définies par l'arrêté 
ministériel du 1° février 41993 (JO du 3 mars 1993) aux installations existantes comportant des 
générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée exploités sans présence humaine permanente. 

Article 8.6.18. CONSOMMATION D'EAU 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau. 

Les circuits de refroidissement dont le débit excède 10 m‘/j, sont conçus et exploités de 
manière à recycler l'eau utilisée. 

Pour calculer ce débit, il n'est tenu compte ni des appoints l'eau lorsque le circuit de 
refroidissement est du type « circuit -fermé », ni de l'eau utilisée en vue de réduire les 
émissions atmosphériques (préparation d'émulsion eau - combustible, injection d'eau pour 
réduire les oxydes d'azote...) 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité Un programme de surveillance de ses 
émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise 
la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses 
installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs 
effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son 
programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des 
installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de 
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance 
des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto 
surveillance. 

CHAPITRE 9.2 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.2.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du présent arrêté, 
notamment celles de son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend 
le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des 
risques ou inconvénients pour l'environnement où d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 
l'environnement. 
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols 
fait apparaître une dérive par rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en 
application de l'article R 512-8 Il 4° du code de l'environnement, soit reconstitué aux fins 
d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction 
complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de 
gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.2.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant 
établit avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des 
mesures et analyses imposées au présent arrêté du mois précédent. Ce rapport, traite au 
minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et 
ampleur des écarts), des mesures comparatives, des modifications éventuelles du programme 
d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de 
production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 
Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une 
durée de 10 ans. 

Il est adressé avant la fin de chaque trimestre à l'inspection des installations classées.  
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ARTICLE 9.2.3. SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

L'exploitant réalise une campagne annuelle de surveillance des eaux souterraines sur au moins 
3 piézomètres situées au sein de son établissement. Les paramètres mesurés sont à minima les 
suivants : 

— niveau piézomètrique, 
- PH, 
— DCO, 

— COHV, 
— BTEX, 

— hydrocarbures totaux, HAP, 
— Métaux (dont zine, cuivre, chrome, arsenic, plomb, mercure, fer, aluminium). 

L'exploitant transmet annuellement à l'inspection des installations classées les résultats de la 
campagne de mesures assortis d'une analyse de ces résultats. 

ARTICLE 9.2.4. SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les justificatifs évoqués doivent être conservés 10 ans. 

ARTICLE 9.2.5, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE 
NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception 
avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.3 BILANS PÉRIODIQUES 

Article 9.3.1.1. Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant 
sur l'année précédente : 

- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 
- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre 

chargé des installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré 
émise sur l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse 
dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets 
éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations 
classées une copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de 
l'inspection des installations classées. 

Article 9.3.1.2. Rapport annuel 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité 
comportant une synthèse des informations prévues dans le présent arrêté (notamment ceux 
récapitulés au 2.7) ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent sur 
l'exploitation des installations dans l'année écoulée.  



TITRE 10 - ÉCHÉANCES 
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Articles Types de mesure à prendre Date d'échéance 
  

  
4.3.5 

  
Le point de rejets 11 est équipé de 

dispositifs de séparateurs 
d'hydrocarbure.   

31/12/2012 
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TITRE 11 DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 1 : information des tiers 

Pour l'information des tiers, Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de 
Porcheville, où toute personne intéressée pourra la consulter. 

Une copie, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affichée à la 
mairie de Porcheville pendant une durée minimum d'un mois. Le maire dressera un procès- 
verbal attestant de l'accomplissement de ces formalités. 

En outre, un avis relatif à cette autorisation sera inséré par les soins du préfet dans deux 
journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département. 

Une copie du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquelles l'installation est 
soumise, sera affichée en permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins de 
l'exploitant. 

Un extrait de cet arrêté sera inséré dans le recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Yvelines, accessible sur le site Internet de la préfecture. 

ARTICLE 2 Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Mantes-la-Jolie, le maire de 
Porcheville, le directeur régional et interdépartemental de l'environnement et de l'énergie d'ile- 
de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Versailles, le -_g jagy 2212 

    

   

par délégation, 

ire Général — 

Ÿ 

 




